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1l' Séance du jeudi 7 juillet 1955. 


SOMMAIRE PRESIDENCE DE M. ANDRE MERCIER, 


1. — Procès-verbal (p. 3651). vice-président. 


2. — Excuse et congé (p. 3671). La séance est ouverte à quinze heures, 
3. — Demandes d'interpellation (p. 3671). 


4. — Comruission de coordination pour les affairès d'Indochine., — 1 — 
Demande de pouvoirs d'enquêle (p. 9672). 
PROCES-VERBAL 


5. — Siège de l'organisation des Nations Unies pour l'éducation, la 


science et la culture. — Adoption sans débat d'un projet de loi 
(P. 3672). 
6. — Conventiens entre la France te la Tunisi?, — Suite de ja 
discussion d'un projet de loi (p. 3672). 
M. Lejeune, rapporteur pour avis de la commission de la défense 
halionale, 
Motion préjudicieile n° 1 de M. Dronne: M. Dronne, — Retrait. 
Motion préjudicielie n° 2 de M. Flandin: M. Flandin. — Retrait, 
Motion préjudicielle no 3 de M. Barrachin : M. Barrachin. — 
Retrait, 


Discussion générale: MM. Aumeran, Edgar Faure, président du 
conseil; Daniel Mayer, président de la commission; Isorni, July, 
ministre des affaires marocaines el tunisiennes ; Bardoux, de 
Gracia. 


Renvoi de la suite du débat, 


7. — Ordre du jour (p. 20®). 


M. le président. Le proce-- verbal de la séance du mercredi 
G& juillet à été affiché et distribué, 

n'y à pas d'observation 

Le procès-verbal est adopté, 


EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. Gaillard de ne pouvoir as ler 


à la présente séance et demande un congé, 
Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 
Conformément à l'article 42 du réglement, je soumets cet 
avis à l'Assemblée, 
I n'y à pas d'opposition ?.… 
Le congé est accordé, 
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3 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu les demandes d'interpellation sui- 
Vanle 

De M. Charles Lussv, sur les mesures que compte prendre 
le Gouvernement pour assurer les débouchés neressaires, à 
des prix rémunérateurs, aux produits agricoles frappés par 
la muvente, notamment en ce qui concerne les ponmnes de 
terre les cultures maraihoree : 

De M, Paul Coste-Floret, sur le retard apporté à l'assainisse- 
ment du marché des vins et le défaut de tout principe directeur 
La politique vitieole du touvernement, 

La date des débats sera fixée uitérieurerment. 


COMMISSION DE COONDINATION POUR LES AFFAIRES 
D'iNDOCHINE 


Demande de pouvoirs d'enquête, 


M. le président. J'ai recu de M le président de la comtmis- 
sion de coordination pour l'examen des problémes intéres- 
gant les affaires d'Indochine la lettre suivante: 

« Paris, le 5 juillet 1%5, 
Monsieur le président, 

« Jai l'honneur de vous informer que, dans sa séance du 
puullet, La commission de coordination pour l'examen des 
problemes intéressant les affaires d'indochine a décidé de 
demander les pouvoirs prévus par l'article 31 du règlement 
aux fins d'enquèter sur la situation des Français résidant 
dans les Elats associés d'Indochine, 

« Je vous serais obligé de bien vouloir soumettre celte 
requéle à l'Assemblée, 

« Veuillez agicer, monsieur le président, l'assurance de 
ma haute considération. 

« Le présulent de la commission, 
« Signé: D 


Conformément à l'article 931 du reglement, cette affaire sera 
inscrite à l'ordre du jour de l'Assemblée des expiration d'un 
délai de trois jours franes, 


SIEGE DE L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES 
POUR L'EDUCATION, LA SCIENCE ET LA CULTURE 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
contormemment à Farticle 36 du règlement, du projet de loi 
ue Wu: tendant à autoriser le Président de la République 
À ratitier l'accord entre le Gouvernement de la 
francaise et l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, 
la science et la culture, relatif au siège de l'Organisation des 
Naliums Unies pour l'éducation, la setence et la culture et :. 
ses privileges et imimunités sur le terriloiré français, signé 
À l'urnis le 2 juillet 194; 2e portant approbation du contrat 
de bail signé le 25 juin 1%%4 entre le Gouvernement de la 
République française et l'Organisation des Nations Unies pour 
l'éducation, la seience et la culture, relatif au terrain de la 
pace Fontenoy, à Paris (7°), affecté au ministère des affaires 
ctrangéres par décret du 22 décembre 1952 (n°* 10518,11074). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage aux articles, 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 


M. le président. « Art. 1%, — Le Président de la Répu- 
blique est autorisé à ratitier l'accord signé le 2 juillet 1954 
à Paris, entre le Gouvernement de la République française 
et l'Organisation des Nations Unies l'éducation, la 
selence et la cuillure, relatif au siège de l'Organisation des 
Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture et à 
ses privilèges et immunités sur le territoire français. » 

Je mets aux voix l'article 1, 

(L'artucle 7, mus aux voir, est adonté.) 

« Art, 2. — Est approuvé le contrat de bail signé à Paris le 


2 juin 14, pour une période de quatre-vingt-dix-neuf ans, 
entre le Gouvernement français et l'Organisation des Nations 
unies pour l'édueabton, la science et la evlture, pour la loea- 
lion moyennant une somime domaniale de 1.000 francs par 


an, du terrain de la place Fontenoy, Paris (7°), affecté sn 
luinistére des affaires étrangères par décret du 22 decembre 
1952. — (Adopté.) 

M. le président, Je imels aux voix l'ensemble du projet de 
o1. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. L'Assemblee prend acte qu'en application 
de Farticle 20, alinéa 2, de Ja Constilution, le Conseil de la 
République dispose, 0 l'examen du projet de loi en pre- 
mière lecture, d'un délai maximum de deux tuois à compter 
du dépôt du texte sur son bureau. 


— 
CONVENTIONS ENTRE LA FRANCE ET LA TUNISIE 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle Ja suite de la dr. 
cussion du projet de loi n° 10459 tendant à autoriser le Pré- 
sident de la République à ratitier les conventions entre la 
France et la Tunisie, signées à Paris le 3 juin 1955 et compor- 
tant: 1° une convention générale entre la France et Ja Tuni- 
sie ainsi que les protocoles et échanges de lettres annexes ; 
2e une convention sur la situation des personnes et les proto- 
coles annexes; 3° une convenlion judiciure et ses annexes; 
4 une convention sur la coopération administrative et tech- 
nique ainsi que les accords, protocoles et échanges de lettres 
annexes ; 5° une convention culturelle et un protocole annexe ; 
6° une convention économique et financière ainsi qu'un échange 
de lettres annexes (n° 11007). 

Voici les de parole encore disponibles dans ce débai. 

Gouvernement, 105 minutes ; 

Commission des affaires étrangères, 85 riinutes : 

Commissions de la défense nationale et des finances, ensem- 
ble, 50 minutes : 

Groupe socialiste, 95 minutes : 

Groupe communiste, K5 minutes 

Groupe du mouvement républicain populaire, SO minutes ; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 70 minutes ; 

Groupe des républicains sociaux, 65 minutes ; 

Groupe des républicains indépendants, 50 minutes ; 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 30 minu- 
es; 

uroupe indépendant paysan. 25 minutes ; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance 
et des indépendants de gauche, 20 minutes ; 

Groupe ge et du centre démocratique, 20 minutes ; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 15 minutes ; 

Groupe des républicains progressistes, 3 minutes ; 

Isolés, 10 minutes. 

Dans sa séance d'hier, l'Assemblée a entendu M. Verdier, 
rapporteur de ja commission des affaires étrangères et M. Ferri, 
rapporteur pour avis de la commission des finances, 

a parole est à M. Max Lejeune, rapporteur pour avis de la 
comunission de Ja défense nationale, 


M. Max Lejeune, raprorlteur pour avis. Mesdames, messieurs, 
c'est la première fois que l'Assemblée nationale discute du 
élatut militaire d'un pays associé à nos destinées depuis 
soixante-dix ans et qui, volontairement, s'intègre dans notre 
organisation de défense. Ce peut être un précédent. 

A commission de la défense nationale à étudié avec passion, 
voire avec inquiétude, tous les textes qui Ini étaient soumis 
pour avi, en regrellant de n'avoir pas disposé d'un temps 
plus long. 

L'adhésion de la commission aux conventions soumises À 
la ratification du Parlement n'a été obtenue que dans la mesure 
où M. le ministre des affaires marocaines et tunisiennes à pu 
affirmer qu'elles procédaient des dispositions mêmes du traité 
de Kassar-Saiïd, dit du Bardo. 

D'ailleurs, l’article 2 de la convention générale stipule expres- 
sément cette filiation en ces termes: 

« Le traité conclu le 12 mai 1881 à Ka:sar-Saïd et les conven- 
tions conclues depuis lors entre la République francaise et 
Son Altesse le Bey de Tunis demeurent en vigueur, » 

Le fait que ces conventions aient été librement discutées 
entre les deux gouvernements et que la valeur des disposi- 
tions militaires du traité du Bardo ait 616 reconnne formel- 
lement par eux, donne un caractère définitif à un état de fait 
durant depuis 1881. 

La présence militaire française en Tunisie, de la frontière 
libvenne à Bizerte, est formellement consacrée. Cela apparaît 
nettement à l'article 4 qui précise: « dans les domaines de la 
défense et des affaires étrangères, l'état de choses actuel 
demeurera et les affaires seront traitées comme elles l'étaient 


— 4 — 
L 
t 
e 
n 
d 
{1 
al 
ve 
r 
to 
| 
| 
| 
| 
de 
tu 
re 
le 
au 
ter 
les 
Fr. 
po 
Inc 
art 
vil 
l'e 
les 
res 
séc 
vei 
act 
P 
Ke! 
adr 
l'éc 
ste! 


ASSEMBLEE NATIONALE — 9 SEANCE DU 7 JUILLET 195 3673 


jusqu'à ce jour » et à l'article 10 qui affirme, dans son premier 
alinéa, « la pleine solidarité » des deux parties « en matière 
de defense et de sécurité pour la sauvegarde de leurs inté- 
rèts respectifs ». 

Le nombreux commissaires ayant exprimé la crainte que Ja 
création d'un haut comité, prévue à l'article 10, n'intraduise, 
sur le plan tunisien, un organisme de décision en matière 
muilitaire, M. le ministre des affaires marocaines et tunisiennes 
a précisé formellement qu'en vertu des dispositions de l'ar- 
ticle 2 et de l’article 4, les mesures nécessaires à la défense 
seraient débattues par le seul Gouvernement français, mais 
qu'en ce qui concerne l'exécution, en raison de l'étabiissement 
d'un régime cr a autonome interne, avait été jugée néces- 
saire la création de ce haut comité qui n'est à aueun titre 
un organe de conception et de discuesion en matière militaire, 
mais uaiquement un organe d'exécution en matière civile, 

Le haut comité est composé essentiellement de deux anto- 
rités: le président du conseil tunisien et l'officier général 
francais remplissant les fonctions de ministre de la défense de 
Son Altesse le Bey, ces deux autorités s'adjoignant les per- 
sonnalités compétentes pour les questions à l'ordre du jour. 

I apparaît donc ainsi que ce haut comité serait de compo- 
sition mouvante, 

Aux termes de l'article 10, « le Gouvernement tunisien s'en- 
gage à prendre, sur la demande Ge la France, les mesures 
nécessaires en vue de réaliser en Tunisie l'adaptation cons- 
tante à l'organisation générale de défense et de sécurité mise 
en œavre par la France dans le cadre de ses responsabilités 
opres et de ses responsabilités pour la défense du monde 
ibre. » 

Cela constitue un engagement formel, et ni le gouvernement 
tuuisien ni aucun autre organisme tunisien ou mixte n'a le 
pouvoir de discute” les décisions prises par la France en 
matiére de défense proprement dite. 

C'est seulement pour permettre la mise en œuvre de ces 
décisions, pour en organiser le prolongement dans l'adminis- 
tralion interne et civile de la Tunisie, qu'un trait d'imion a 
élé ainsi créé entre les autorités militaires françaises et les 
autorités civiles tunisiennes. 

Ainsi doivent pouvoir être réglées les expropriations, les 
téquisitions de personnes, de matériel et de biens menées jus- 
qu'ici en application des lois de 1877 et de 1938, et l'option sur 
l'exploitation et la livraison des matériaux stratégiques, 

Par l'article 19 de la convention générale, sont reconduites 
toutes les dispositions législatives et réglementaires actuelle- 
ment en vigueur en Tunisie avec les modalités qui en découlent. 

Par là-méême, le recensement, le recrutement et l'incorpo- 
ration fixés par Ja législation tunisienne ne pourront être 
moditiés que d'un commun accord, 

Or, en vertu des décrets heylicaux de 1802 et de 1953, le 
service militaire d'une durée de dix-huit mois ne s'applique 
qu'a une partie du contingent. 

En outre, des bureaux permanents de défense comprenant 
des techniciens français seront créés au sein de l'administration 
tunisienne des postes, télégraphes et téléphones et de Fadmi- 
uistration tunisienne des travaux publies, particulièrement inté- 
restes à la préparation des plans de défense. 

Dans le domaine de la sécurité et sans limitation de durée, 
le protocole annexe n° 4 relatif à l'ordre publie spécifie que les 
autorités françaises conservent les services de surveillance du 
territoire et, en outre, le contrôle et la surveillance des eaux 
côlitres, des ports, des aérodromes et de Ja navigation aérienne, 
ee services de protection et d’escorte du haut commissaire de 
‘rance. 

Par ailleurs, la gendarmerie conservera ses fonctions de 
police judiciaire, son rôle territorial dans le domaine de la 
Mobilisation et du recrutement et sa mission de prévôté aux 
armées, 

Deux cas particuliers sont prévus. Dans la zone Bizerte-Ferry- 
\ille, le haut commissaire peut, s'il estime que les circonstances 
l'exigent, requérir l'ensemble des forces de police de la zone, 
les autorités françaises gardant, là comme partout ailleurs, la 
responsabilité exclusive de la sécurité des ouvrages et des éta- 
blissements militaires. 

Les terriloires militaires du Sud sont partagés en deux zones, 
l'une comprenant les quatre cuïdats de Medenine, Matimata, 
Tataouine et Kebili et l’autre constituant la zone frontalière de 
sécurité, Dans cette zone frontalière de sécurité, « les autorités 
Irançaises, chargées de la police des frontières et de la sur- 
veillance du territoire, continuent d'exercer leur mission 
actuelle dans les mêmes conditions ». 

Par contre, « les caïdats de Medenine, Matmata, Ta'aouine et 
Kebili sont soumis au même régime législatif, judiciaire et 
administratif que les autres parties du territoire tunisien », 
l'échange de lettres entre les gouvernements français et tuni- 
sien se bornant, en effet, à préciser que les contingents destinés 


À assurer les fonctions de police seraient recrutés, instruits et 
encadrés par La France avant d'y étre remis aux auloriés 
locales, 

Sur ce point, votre conmnission de la défense nationale 
regrette l'exiguilé de la zone de Bizerte et de la zone fron- 
tauere, Elle regrette également que, dans Îles quatre caidats 
énumeres, Ja disposition prévovant l'agrément du genéral 
Cais, ministre de la défense, pour la nomination des caids n'ait 
pas pu étre relenue. 

Muis Île gratul sujet d'inquiétude des commissaires réside 
essentiellement dans la mise en œuvre de lélat de siege en cas 
de troubles intéricurs car si, par référence à l'article du 
truté du Bardo, la France dont préter un constant 4pput à Son 
Altesse le Bey et assurer la sécurité de sa dynasl e et de ses 
E'ats, l'arüele du prolocole n° 4 restreint son application à 
l'approbation mêime du souverain, 

S'il apparait done que le recours à l'état de siège ne souleve 
pas de difticullé juridique en cas de guerre où de teuston tuter- 
uationale, par contre, les troubles intérieurs risquent de sou- 
lever des difficultés insurmontables, tout désaccord entre les 
deux responsables de Fordre, premier munistré tunsien et offis 
cier général interarmes français, risquant de se prolonger 
en l'absence d'une aultordé arbitrate. 


M. Guy Jarrosson. bien! 


M. Max Lejeune, sapporteur pour avis. La commis-ion 
l'appréhension de comami-sion des affaires étrangeres 
en ce qui concerne la participation d'un membre, qui pourrait 
être un étranger, à certaines délibérations du conseil arbitral, 

Les explications qui Jui ont été fournies ne l'out d'ailleurs 
pas rassurée quant au fonctionnement efficace dun organi-mé 
auquel on à voulu, par contre, confier un rôle tmportunt. 

La commission ayant objecté que le probleme du domaine 
militaire n'avait pas été traité dans l'ensemble des conventions, 
M. le ministre lui a apporté des précisions, 

Les biens affectés à la défense se chassent en deux catégories! 
où bien, ils font partie du domaine publie tunisien et appare 
tiennent à l'Etat tunisien, mais un décret beylical du 22 sep- 
tembre 1885 a remis à la France l'administration de ce domaine 
publie militaire; bien, font partie du domaine privé 
militaire de l'Etat français, car l'Etat français ne peut avoir un 
domaine public en Tunisie. 

Font partie de ce domaine privé, d'aprés le décret bexlieal 
du 18 octobre 1906, les immeubles de toute nalure appartenant 
à l'Etat francais et affectés au service militaire francais, 

Ce domaine privé comprend les biens remis par l'Etat 
sien gratuitement à la France comme indi-pensables à ses ser 
vices tnilitaires et les biens acquis par FEtat français qui lui 
appartiennent en pleine propriété, 

La politique de Ja France, dans ces dernières années, à, 
d'ailleurs, consisté pour les installations modernes à acheter 
elle-même les terrains et à construire ainsi sur son propre 
domaine. 

C'est le cas notamment des aérodromes tuilitéires d'El Aouina 
et de Sfax. 

Les gendarmeries, an contraire, ont été construites aux frais 
du Gouvernement tunisien sur des terres appartenant à la 
Tunisie, Cela explique les dispositions de rétroccssion qui sont 
prévues à l'annexe 5 du protocole, n° 4, relatif à l'ordre publie, 

L'article 6 de la convention judiciaire maintient, en matière 
de sûreté extérieure de l'Etat français où de FEtat tunisien, 
toutes les garanties que nous avions jusqu'à ce jour. 

La cominission, par ailleurs, à fait sienne une observation 
de MM. Badie et de Monsabert à l'article 1% du protocole relatif 
aux anciens combattants et elle souhaite que le Gouvernement 
lunisien leur applique avec générosité Ja légishtion actuelle 
sur les emplois réservés. 

En conclusion, votre commission de Ja défense nationale 
émet un avis favorable à l'adoption du projet de loi tendant 
à la ratification des conventions conclues entre la France et 
la Tunisie, 

A l'issue de ce rapport. je ne peux manquer d'attirer l'attene 
tion de l'Assemblée sur l'importance stratégique de la Tunisie 
qui, avec Bizerte, constitue le bastion avancé de cette Afrique 
du Nord où notre nécessaire présence conditionne le rang de la 
France dans le monde, 

Que nous y réserve l'avenir ? Telle est aujourd'hui notre 
intime préoccupation alors même que, pour la premiere fois, 
se pose l'apphcation d'un régime enticrement nouveau dans 
les rapports entre des deux Elats. 

Je le répète, ce peut être un précédent, Les lermes de cette 
formule nenve se devaient d'être rigoureusement pesés, Ceux 
qui définissent le statut militaire et de sécurité ont une impor- 
lance capitale, la force armée de la République demeurant le 
Symbole même de la cohésion du de À français et la gararie 
lie de son indépendance. 
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Une inmquictude s'est exprimée fréquemment au cours de 
nos débats: les conventions seront-elles loyalement sppli- 
quees ? 

Le: conventions arrétées, qui sont soumises à votre appro- 
baton, permettent de peuser que les devoirs et les droits de 
la France donvent être assurés en plein accord avec la Tumi- 
sie, Cest à purur d'elles que doit se construire le favorable 
destin de la Tunisie, La communauté d'intérêts et d'aspira- 
Lous des deux peuples doit être durable. 

L'heureuse evolution du peuple tunisien a été et demeurera 
hée à Panfluence et à l'action de la France. Si la 
hégoctation à fin à une phase pemble d'incompréhension 
et de violence, le nouveau texte ne vaudra qu'autint que 
chez es denx contractants Ja volonté de 
cooperation et qu'autont que France marquera sa confiance 
eu par la fermeté et la contmuilé de sa politique. 
(Applaudissements « qauurhe, au centre, à droite et sur divers 
bancs l'ertreme druuc.) 


M. le président. J'ai recu de MM. Dronne et de Gracia a 
motion prerudielle suivante déposée en vertu de l'article 46 
du reglement: 

« L'Assemblée nalionale, approuvant le principe de Y'antono- 
mie de La Furasie, 

Dec de de surseoir à la discussion du projet de loi tendant 
à autoriser le Presitent de la République à ralifier les corrven- 
tions entre la France et la Turisie signées à Paris, le 3 juin 
105 jusqu'a ce qu uent clé réalisées : 

L'uistitution de permanents de carartère fédéral entre 
la Tunisie et Ja France dans le cadre d'une Union  frau- 
Çalse 

« L'aménagement des conventions, notamment en vue d'accor- 
der, d'une part, à In collectivité française et aux étrangers des 
garantes leur permettant de rester et de poursuivre leurs 
awtivites en Funisie en parfaite sceurilé et, d'autre part, de 
substituer au svstème de ségrégation une véritable coupéra- 
Von dans légalité des droits et des devoirs: 

« La promulgation d'une constitution tunisienne de caractère 
démocratique. » 

La parole est à M. Dronne, 


M. Maymend Dronne, messieurs, adversaire des 
conventions telles qu'elles sout dans leur état actuel, je tiens 
tout de suite à affirmer que je me suis pas de ceux qui rejettent 
le principe de l'autonome jnterne. 

L'autouomie interne découle de la notion mème de protec- 
foral, La Tunisie est un Etat avant son gouvernement et son 
administration, dont les rapports avec la France sont définis 
par des trantés, L'Etat tunisien à confié à la France sa repré- 
sentalion diplomatique et sa défense, mais il a conservé sa 
souverainele sous contrôle francais, Certes, en fan, ce 
controle à évolué ners une forme d'administration directe. Cette 
évolution, cette déformation de la notion de protectorat est, 
d'ailleurs, une des causes des difficultés actuelles, 

Nous devons done etre d'accord sur l'autonomie interne, Mais 
n'en demeure pas moins que cette expression, lancée sams 
precaulion, à pu prèler à équivoque, En effet, autonomie interne 
et indépendance se traduisent en arabe par un même mot: 
Bstiqlal. C'est ce qui explique que l'autonomie interne n'a pas 
coraprise de la méme facon du côté français et du 
côté tunisien, Certains de nos interlocuteurs ont joué de 
l'équivoque, M aurait fallu prendre la précaution de définir le 
contenu et les Tunites de l'autonomie interne, Faute de l'avoir 
fout, l'autonomie interne a pu se confondre, dans certains 
esprits, avec l'indépendance, 

Je n'ai ni l'intention mi le temps matériel de développer ii 
une étude ernitiqne des conventions, Cette étude a été com- 
mencée par les rapporteurs que nous avons entendus hier après- 
mich et tout à l'heure, Elle sera poursuivie par d'autres 
oraiteurs, 

\ mon sens, certaines conventions, comme Ja convention 
économique et financière, sont bonnes. D'autres sont médioeres. 
D'autres, comme là convention judiciaire et la convention cultu- 
relle, sont franchement mauvaises. 

Le principal reproche qu'on puisse leur faire est de créer 
une chscrimination, une ségrégation entre Ja collectivité musut- 
manne tunisienne et la collectivité francaise, C'est dans le sens 
contraire qu'il aurait fallu aller, dans le sens de la coopéra- 
tion et de la commumauté franco-tunisiennes. 

Si mauvaises qu'elles puissent être, ces conventions seraient 
envore acceptables si nos partenaires étaient décidés à les appti- 
quer de bonne foi, Or, nos partenaires, les hommes du Néo-les- 
tour, ne cachent pas que, pour eux, ces conventions ne cons- 
tituent qu'une étape, une étape vers l'indépendance, et qu'ils 
sont décidés à aller très vite. 

Quels sont, en effet, les interlocuteurs tunisiens qne nous 
avons en face de nous ? Ce sont les hommes du Néo-Destour 
et uniquement ceux-là, 


Derrière Son Altesse le Bey, derrière le président du conseil 
et Je ministère tunisien actuel, mous avons comme seul inter- 
locuteur le Néo-Destour et son chef Bourguiba. 

L'iuterlocuteur officieux, que le ministère précédent avait 
tenu discrètement caché, est devenu l'interlocuteur officiel 
supréme du gouvernement actuel, 

Qu'est-ce que le Néo-Destour ? 

Le Néo-Deslour est un parti totalitaire, qui a adopté la struc- 
ture et Jes méthodes de l'hiliérisme allemand et de feu 1! 
fascisme alien. 11 agit à la fois pur la propagande et par li 
terreur, Il supprime ses adversaires. Il à élevé l'assassinat à 
la hauteur d'un dogine politique. Devenu le parti unique, :l 
a fait assassiner des centaines d'adversaires, s'est impos: 
pur la geur. Le jour mème où les conventions élaient signées: 
à Paris, il faisait abattre un de ses principaux adversaires. 

Conuue le national-sociahsme allemand et le fascisme italien, 
le Névw-Destour tend à mobiliser et à enrégimenter la jeunesse. 
Entie ses mains, les scouts tunisiens sont devenns une nou- 
Hitlerjugend », qui manœuvre militairement et fat 

once, 

Néo-Deslour a mis la main sur le syndicalisme, L'U. G.T.T 
— Vnion générale tunisienne du travail — est à la fois son 
émanalion et son aile marehante, Comme le Néo-Destour ten 
au parti unique sur le plan politique, VU. G,. T, T, vise üu 
monuvpole sur le plan syndical. I est actuellement impossible 
à un ouvrier tunisien de trouver du travail s'il n'a pas sa 
carte de l'U, T. T. 

Notons en passant que l'U. G. T. T. a réussi à faire à son 
profit la synthèse entre l'Est et l'Ouest: elle recoit à la fois 
apyun et argent des syndicats auwricains et aide technique 
de derrière le rideau de fer, là où il s'eutr'ouvre, à Belgradr. 

Le Néo-Destour est devenu pratiquement Je seul maître de 
la Tunisie, H l'est devenu par notre faute, depuis la cowsti- 
tution à Tunis du gouvernement de M. Tahar ben Ammar, qui 
est en réalité un gouvernement à direction néodestourienne. 

Jusqu'à l'année dernière, le Néo-Destour était un parti mino- 
ritaire, actif et dynamique certes, mais on parti minoritaire 
quand même, presque clandestin, dont action était Himitee 
aux centres urbains et au Sahel. 11 a maintenant étendu le: 
tilet de son organisation et de ses cellules sur tout le par: 
et il à pratiquement éliminé ses adversaires. On adhère main- 
tenaut, en Funisie, au Néo-Destour pour prendre une assu- 
rance sur la vie. 

Le Néo-Destour, parti totalitaire unique, est, je le répète, 
le maître absolu de la Tunisie, Ce parti ne cache pas que soi: 
owbjectif suprème est de mettre les Français à la porte. 

Avant 1939, Hitler avait eu le cynisme d'exposer, dans ses 
écrits et dans ses discours, ce qu'il allait faire. De même, 
Habib Bourguiba, führer du Néobbeslour, écrit et proclame 
que son but est l'indépendance totale, San livre, La Tunisie e! 
da France, est le pendant de Mein cg 

Avant 1139, nous avons commis l'imprudence de croire 
qu'iiller bluffait, Allons-nous commettre, aujourd'hui, la 
éme imprudence à l'égard de Bourguiba et de la Tunisie ? 

Nos interlocuteurs tunisiens sont décidés à brûler les étapes. 

Certes, is sont maintenant tout doux et tout miel; ils ne 
veulent pas compromettre, par des imprudences et des mani- 
feslations trop précoces, là ratification des conventions par le 
Parlement français. Hs démasqueronut leurs batteries après la 
ralification. 

En réalné, ils les ont déjà démasquées depuis Jongtemps. 

’ A 2 page 251 de son livre, La Turusie et la France, Bourguiba 

« L'est a pe j'estime qu'il faut commencer dès mainte- 
haut la bataille pour la deuxième étape. Cette bataille doit 
aboutir le plus vite possible à des réalisations Pa spectacu- 
laires où à une rupture retentissante qui mettra la France dan: 
sun tort aux yeux de l'opinion française et internationale. et 
la Tunsie dans une siluation excellente pour gagner, par 
d'autres moyens, la grande bataille de l'indépendance. » 

Quand j'élais en Tunisie, le mois dernier, les ministres Ma:- 
moudi et Mongi Slim déclaraient, au cours de leurs tournées 
de propagande, que les conventions n'étaient qu’une étape ver: 
l'indépendance et qu'ils étaient décidés à aller vite, à aller 
très vite. 

Tout dernièrement, dans la région du Cap Bon, le ministre 
Mongi Slim a déclaré en substance, devant un auditoire méo- 
destourien : 

« Nous avons promis de respecter les entreprises et les pro- 
priétés des Français, mais nous n'avons pas promis que le: 
ouvriers tunisiens travailleraient dans leurs entreprises. » 

Voilà le parti et les hommes avec lesquels nous avons traité. 
Voila le parti et les hommes auxquels vous ferez confiance, 
dans lesquels vous ferez un acte de loi, si vous approuvez le- 
conventions teïles qu'elles nous sont sentées. 

Le journal As Sabah, organe officiel du Néo-Destour, ren- 
dant compte dans son numéro du 3 juin dernier, de la récep- 
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tion des anciens chefs fellagha par Bourguiba, cite les paroles 
ui ont élé prononcées par un invité de marque, Moktar Gmati : 

« Pieu, a-t-il dit, a conduit ton pays à Ia victoire initiale. 
Tu le méneras, grâce à Dieu, à la victoire finale. Je suis éga- 
lement convaincu que tu seras le libérateur de l'Afrique du 
Nord, parce que tu es non seulement le lewder de la Tunisie, 
mais, en outre, celui de toute l'Afrique du Nord, ainsi que le 
promoteur de sa renaissance ». 

Ainsi le fübrer du Néo-Destour n'a pas seulement l'ambi- 
tion de conduire la Tunisie à l'indépendance totale, il a éya- 
lement celle de mettre les Français à la porte de toute FAfri- 
que du Nord. 

Le Néo-Destour encourage la rébeflion algérienne. I existe 
en Tunisie, vous le savez, monsieur le ministre des affaires 
marocaines et tunisiennes, vous le savez, monsieur le prési- 
dent du conseil, un comité dit « de soutien de l'armée algé- 
rienne de libération nationale, » Ce comité est en contact 
étroit avec un des négociateurs des conventions, le rministre 
Mongi Slim. Le Néo-Destour fait actuellement preuve d'une 
certaine prudence, mais il a promis un concours accru en 
argent, en armes et même en houunes après l'entrée en vigueur 
des conventions, 

Nous nous trouvons donc en présence de conventions dont 
le moins qu'on puisse dire est qu'elles ne sont pas bonnes. 

Nous nous trouvons surtout en présence de parlenaires dans 
lesquels il est difficile d'avoir confiance. 

Si vous ratifiez, comme, hélas, je le erains, vous allez lancer 
la Tunisie sur la pente fatale de la sécession et de la rupiure 
avec la France. Ce sera le processus indochinois qui se renou- 
vellera, en plus vite et en plus tragique. 

Si vons ne ratifiez pas, c'est l'aventure, le risque jrmmédiat 
de troubles — US que le dispositif du Néo-Destour est bien 
en place — et le risque de eormplications internationales. 

Le second péril est sans doute moins mortel que le pre- 
nuer, mais il est aussi certain. 

\ous nous trouvons donc entre deux risques, celui de la 
ratification et celui du refus de ratification. 

Excusez-moi d'avoir recours à une image classique 1m peu 
usée: nous sommes, comme disaient les anciens, entre Cha- 
rvbde et Seylla. 

Il existe, je crois, une possibilité d'éviter l'un et l'autre, 
de passer entre le tourbillon et l'écueil. Ce serait, je le recon- 
diflicile, mais, devant l’immensité des périls, la tâche 
\aut d'être tentée. 

Cette chance consiste à approuver le principe de l'autonomie 
interne et à subordonner l'autorisation de ratification des con- 
ventions à un certain nombre de conditions préalæbles. 

Ces conditions sont, à mon sens, essentiellement au notre 
de trois. 

La première est l'institution de iiens permanents de carac- 
ture fédéral entre la Tunisie et la France. 

Je ne veux pas insister sur ce point essentiel, qui sera déve- 
loppé par d'autres orateurs. 

Qu'on en soit satisfait où qu'on le regrelte, l'époque des 
crpires coloniaux est révolue. C'est une réalité, et il faut tou- 
jours s'incliner devant la réaiité, Nous sommes maintenant à 
l'aube d'une époque nouvelle, celle de l'association des popu- 
lations métropolitaines et d'outre-mer au sein d'une coumnu- 
nauté à caractere fédéral. 

L'adhésion de la Tunisie À cette grande communauté fran- 
cause serait une garantie à la fois pour la France et pour la 
Funisie, la garantie pour la France d'un lieu permanent et, 
pour la Tumsie, de sa souveraineté interne, 

Fans le mande tel qu'il est, qui fait de moins en moins de 
place aux petites nations, la Tunisie aurait l'avantage de par- 
lieiper à une grande et puissante comimunauté mondiale. 

_ Cette adhésion pourrait intervenir rapidement, .en quelques 
jours ; les modelités en seraient adaptées d'un commun accord, 
quand on rebätira un nouveau cadre de l'Umion française. 

La seconde condition est un aménagement des conventions. 

s'agit essentiellement d'accorder aux Francais et aux 
étrangers de ‘Tunisie des garanties qui leur permettent de 
rester et de poursuivre leurs activités en toute sécurité. H 
s'agit de substituer an syslème de segrégation une véritable 
pe mag franco-tunisienne, dans l'égalité des droits et des 

evoirs. 

Une faute, une erreur psycholagique capitale a Clé commise 
dans la conduite des négociations. Les Français de Tunisie ont 
constamment été tenus à l'écart; ils n'ont été ni consuités, né 
écoutés. L'opinion tunisienne, par contre, dans les cellules 
néo-destouriennes, a été constarament tenue au courant des 
négociations et de l'élaboration des eonventions. L'opinion 
francaise jamais! 

La sagesse, l'habileté politique et le simple hon sens com- 
mandait de consulter les Français de Tunisie, de tenir compte 
de leurs avis et de prendre un certain nombre d'entre eux 


comme experts. Des erreurs auraient été évilées et on aurait 
surtout évité de dresser la quast-unanimité de l'opimon des 
Francais de Furmisie contre les conventions. 

Nos gouvernants ont commis la faute et l'injustire de com- 
sidérer des Français de Tunisie comme quantité négligeable, 
comme des colomialistes, connmne une « faune » atlardée 

Cette capitis deminutio infigée aux Français de Tunisie et, 
quelques années auparavant, aux Français d'indochine, evns- 
titue une fante grave. Comment pourrez-vous dorénavant 
encourager de jeunes Francais à partir outre-mer pour travail- 
ler à la mise en valeur et au développement économique et 
social de pavs neufs si vous leur offrez là perspective d'ètre 
traités en citoyens de seconde et de troisième zone, que la 
France abandonne à tous les coups du sert ? 

Cette injustice doit ètre réparce, s'agit, sur le plan psyche- 
logique, de redonner contiance en la France aux Francais de 
Tumisie et à tous les Francais d'outre-mer, I s'agit d'enmcou- 
rager notre nombreuse jeunesse mmétropohtame à aller tra- 
vailler au développement des pays au delà des mers, la main 
dans la main avee les jeunesses autochtones, H s'agit de rem- 
placer le svstime de ségrégation, d'isolement et de découra- 
gement par un système d'association et de coopéralon fran- 
che et ovale. 

La troisième condition enfin est la promulgation d'une cons 
fitution tunisienne de caractère démocratique. 

La Tunisie vit sous le régime de la monarchie absolue, Ce 
systeme n'est plus de notre temps. IH faut le remplacer par une 
monarchie constitutionnelle, 

Autant je suis républicain en France, antant je suis monar- 
chiste en Tunisie, (Rires et erclamalions à qauche el à 
l'ertrêôme gauche.) 


M. Jean Legendre. Les conventions d'ailleurs obligent Ja 
Tunisie à être monarchiste, 


M. Raymond Dronne, Le \éo-Deslour, parti lotaliluire, chere 
chera, dans une première étape — toutes les personues qui 
connaissent les probièmes tunisiens en sont persuaidées — à 
éliminer le bey actuel et à changer l'ordre traditionnel de la 
succession; dans une seconde étape, il éliminera fanulle 
husseinite, élément modérateur et frein à <es ambitions toti- 
litaires. Le nouveau régime pourrait ainsi plus facilement 
trancher ses hens avec la France, liens qui reposent essen- 
tiellement sur des tuités entre Ja République française et la 
[famille husseinite, 

En vue d'éviter les aventures, il est indispensible que la 
Tunisie se donne une constitution pterme de caractere, je le 
souligne, démocratique. 

Certes, le président TFahar ben Ammar vient de faire une 
déclaration dans ce sens, J'en suis profondément salsfait, Je 
né doute pas de la bonne foi de M. Tahar ben Ammar; je 
doute simplement de Ja bonne foi des véritables dirigeants 
du Néo-Destqur qui sont demiére lui, 

Mais, j'y insiste, cette constitution doit être démocratique, 
La démocratie véritable implique l'abandon par le Néo-les- 
tour de son caractère de parti totalitaire et de ses méthodes 
fascistes, Elle implique un régime de Liberté permettant à 
toutes les opinions de s'exprimer Kbrement, Elle implique 
des élections entièrement libres. 

Si nous laissons aller les choses felles qu'elles sont maine 
tenant, mous aurons. en Tunisie, des élecuons totalitaires de 
etvle fasciste et communiste, 00 les VOIX av 
Néo-Destour. 

Voilà, à mon éens, les conditions préalables que nous 
devrions mettre à l'approbati m des conventions franco-tuni- 
siennes, Ces conditions constituent des garde-fous qui nous 
permettraient d'éviter de perdre nos derniers amis lumeiens 
et de perdre la Tumsie et l'Afrique du Nord, 

Car, nous avons encore des amis en Tunisie, Certes, ils 
sont très discrets et ils le sont de plus eu plus, Hs ont des 
raisons légitimes de l'être puisqu'ils risquent leur vie, Que 
voulez-vous que ces gens pensent quatul ils voient des tueurs 
comme Sassi Lassoued escorter Bourguiba et l'embrasser en 
public ? Chaque jour qui passe nous fait perdre des atuis. 

Je me rappelle cette apostrophe, que j'ai entendue le mois 
dernier dans bouche d'un Tunisien: « me faut pas nous 
reprocher Bourguiba, nous disait-il, c'est vous qui l'avez fait. 
IL ne faut pas nous reprocher les fellagha, c'est vous qui 
avez apporté Ja démonstration que le crime paye, Ecoœurés, 
déconragés, ceux qui vous avaient fait conlianee se détonr- 
nent de vous paree que vous les avez abandonnés, parce que 
vous avez la folie de croire que seuls vos adversaires sont ce 
que vous appelez des interlocuteurs vValalies. » 

C'est une contre-vérité qme de déclarer que les Francais de 
Tunisie sont résignés à l'adoption des conventions, Dans jeur 
majorité, les Français de Tunisie leur sont hostiles, 
Ce sersit une imposture que d'accorder Ja-méême 
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et la même oudience à une organisation qui groupe des M. le président. Je vous remercie. 


dizuines et des dizaines de muibers d'adhérents et à un grou- 


pement qui n'a dertiese lui qu'une dizaine de membres. 
L'approbalion sans condilions de ces conventions serait un 
acte de foi haisouse dans ceux qui veulent bouter la France hors 
de Ja Punisie et dans le führer qui à déjà commencé 
à poscr en hhérateur de toute l'Afrique du 
Approuver reg nventions, c'est accepter par avance la perte 


de la Funisie, La France ne pourra jathais pardonner à ceux qui 
ce crime, 

La perte de li Tunisie entrainérait, à brève échéance, la perle 
de toute \frique du Nord, 

le vi uille ou par le les diversités locales, le 


Moghreb constitue un tout, bu jour où elle s'est installée en 
Algerie, par ln force des choses, la France a élé aimencte à 
s'élablhir sous d'autres formes en Tunisie et an Maroc, Si elle 
quitle Lun de ces trois pays, le processus inverse jouera et elle 
6 en de partout, 

Or, sans son prolongement africain, Ja France ne serait qu'une 
toute pelle nation, perdue à l'extrémité du rap euro-asiatique. 


Elle perdrait non seulement son rang de grande puissance, elle 
perdit son Et les pays qui seraient déta- 
d'elle tonbersient rapidement sous d'autres dépendances, 
tous et moins désintéressées, 

Mesdames, messieurs, vous tenez aujourd'hui et demain le 
destin de la France dans Vos mains, Le vole que vous allez 
emetire risque d'etre plus grave de conséquences que le vote 
de Vichy, après la débâcle de 1940, (Mouvements divers.) 


M. Edouard Depreux. allez gèncr peaucoup de monde 
avec une telle aftirmalion, 


M. Raymond Dronne, Je vou: supplie de vous déharraseer 
de celle sorte d'esprit de démission et de vertige qui semble 
conduire au suicide, 

Moasieur le prestlent du conseil, je parle très sérieusement 
parce que je crois ce que je dis, (Murmures à gauche. — 
Applandissements sur plusieurs banes à droite et à l'extrême 
droite.) 

Je vous suppie de me comprendre. 

Vous êtes tres habile, monsieur Je président du conseil, 
Mais dans des circonstances présentes, c'est moins de l'habi- 
Jeté qu'il faut que de Ja volonté, 

. Eu février deraier, nous avons changé de gouvernement, 
Ju-lement à propos de la politique tunsienne et nord-africaine. 
Mais nous avons pas changé de politique, 


Plusieurs voir à quuche. « Ce n'était pas la peine de changer 
de gouvernement ! » 


M. Raymond Dronne, Vous vous êles conltenté, monsieur Je 
president du conseil, de chausser les babouches de votre 
prédécesseur, 

I n'est trop tard pour bien faire, faut changer de 
pe, en que ce soit plus difficile qu'il y a cing mois. 
Mais ce sera encore infiniment plus difficile demain qu'au- 
jourd'hui, 

Je crois que vous avez fini par prendre Ja bonne voie en 
Algérie, celle qui conste à ne pas céder aux tueurs, mais 
qui consiste aussi à promouvoir les réformes économiques, 
son politiques, et j'ajouterai psychologiques, qui s'im- 
posen 

IH vous reste à définir et à exécuter, dans un autre cadre, 
une politique du méme ordre dans les deux protectorats, Mais 
Je crois que, pour cela, il vous faudrait mettre À la retraite 
antivipée Votre ministre des affaires marocaines et tunisiennes. 
{Eæclamations et rires sur divers bancs.) 


M. Daniel Mayer, président de la commission. À quel éche- 


M, Raymond Dronne. Je pense que, sur un sujet aussi grave 
qui, je le répète, engage le destin de la France, il faut laisser 
la discussion ee dérouler jusqu'à son terme. Chacun doit pou- 
Voir lei exprimer son opinion en toute loyauté, 
test pourquoi je demande que la motion préjudicielle que 
j'ai déposée ne soit mise aux voix qu'à la fin de la discus- 
sion gentrale, (Applaudissements sur plusieurs bancs à droite 
et à l'ertrèéme droite.) 


M. Jules Ramarony. Réglementairement, est-ce possible ? 


M. le président. Monsieur Dronne, je ne puis accepter les dis- 
positions réglementaires que vous proposez. (Sourires.) 11 vous 
est évidemment loisible de retirer votre motion. Mais si vous la 
Mmaintenez, je serai obligé de donner la parole à celui de vos 
vollegues qui se sera fait inscrire contre votre texte, puis de 
mettre votre motion aux voix. 


M. Raymond Dronne. Je retire ma motion et en déposcrai une 
nouvelle à la fin de la discussion générale, « 


La motion préjudicielle n° 1 déposée par MM. Dronne et de 
Gracia est retirée. 

J'ai recu de M. Jean-Michel Flandin, sous le n° 2, Ja motion 
préjudicielle suivante, déposée en vertu de l'article 46 du régle. 
ment: 

« L'Assemblée nationale, 

« Approuvant le principe qui est à la base des conventions 
franco-tunisiennes, 

« Mais constatant que: 

« Ces conventions n'établissent pas dans un cadre appro- 
prié une coopération politique entre les peuples français et 
tunisien dont la concomitance est indispensable ; 

« Ne permettent pas de définir ultérieurement le statut 
et les droits des Français en Tunisie en raison mème de 
l'abéence d'une formule de coopération politique ; 

« N'assurent pas la certitude d'une harmonie nécessaire 
eulre la future constitution tunisienne, les présentes cofñven- 
on et une formule d'association politique dès maintenant 
définie ; 

« Décide de surseoir à la discussion du projet de loi ten- 
dant à autoriser le Président de la République à ratilier les 
conventions entre la France et la Tunisie, signées à Paris, 
le % juin 1955, » 

La parole est à M. Jean-Michel Flandin. 

M. Jean-Michel Flandin. Mesdames, messieurs, les conven- 
lions franco-tunisiennes dont le Gouvernement nous demande 
aujourd'hui la ratification ressemblent à une « symphonie dan- 
gereusement inachevée ». (Sourires.) 

J'espère pouvoir vous démontrer pourquoi ct vous indiquer 
ce qui peut et doit encore être fait, Imais laissez-moi, avant 
tout, insister encore sur Je releutissement qu'auront ces 
conventions sur l'avenir de la France, sur l'avenir de l'ensem- 
ble français, de l'Europe et du monde atlantique. 

Leur importance est, en vérité, si grande que, si vous laissez 
mettre en application ces conventions dans leur état présent 
— cet état qui n'institue aucune liaison entre les deux pays — 
voire responsabilité sera une des plus lourdes parmi celles 
qu'a jamais eu à assumer un Parlement français. 

Parlerat-on un jour des arpents de sable du Sahara et de 
l'Afrique française ? L'histoire n’a pardonné ni à Voltaire hi à 
Louis XV la perte des « arpents de neige » du Canada français. 

L'importance des conventions franco-tunisiennes tient à plu- 
sieurs causes : 

D'abord, au fait qu'elles interviennent dans une période 
trouble et dangereuse pour la communauté française ; 

Ensuite parce qu'elles s’appliqueut au territoire tunisien, clef 
de la Méditerranée et bastion de l'Eurafrique française ; 

Eutin et surtout, parce qu'elles constituent un exemple, un 
modèle, que, demain, le Maroc, après-demain d'autres terri- 
toires voudront imiter. 

C'est là, mesdames, messieurs, une conséquence inéluctable 
qui ne saurait vous échapper. Selon la valeur politique des 
conventions que vous ratilierez, ce sera le maintien, le déve- 
loppement ou la désagrégation de la communauté française tout 
entière. 

C'est avec cette profonde conviction de l'immense responsa- 
bilité qui pèse aujourd'hui sur nous que je vous demande de 
vous interroger avec moi sur la valeur politique des conven- 
tions telles qu'elles vous sont présentées en cet instant. 

Vous conviendrez avec moi, mesdames, messieurs, que ces 
conventions n'auront atteint leur but que si elles consacrent 
entre les peuples français et tunisien non seulement ces mul- 
tiples liaisons de fait dont nous parlait hier M. Verdier, mais 
encore une solidarité politique qui est, en vérité, aussi indis- 

nsable pour assurer l'avenir de la France et de l'ensemble 
rançais que pour développer la construction européenne et la 
défense du monde libre. 

Cette solidarité politique est-elle véritablement assurée ? 

A lire le préambule, on pourrait le croire. N'affirme-t-il pas 
« la volonté des deux gouvernements de promouvoir leurs 
rapports de coopération selon des modalités librement concer- 
tées, dans le respect mutuel de leurs souverainetés propres et 
au profit de leurs intérêts communs » ? 

Le grand malheur, mesdames, messieurs, c'est que nous ne 
trouvons dans le corps des conventions aucune trace de cette 
« coopération » que l'on nous annonce. 

En effet, quels sont les organes de coopération Le a 
ee sur le plan législatif et sur celui de l'exécutif entre les 
eux pays ? Quelles sont les institutions destinées à maintenir 
un contact étroit entre les opinions francaise et tunisienne ? 
Quel mécanisme permet d'associer le peuple tunisien et de le 
consulter sur les destinées de l’ensemble français où sa place 
est pourtant marquée ? 

IL n'existe dans les conventions rien de semblable. Ces der- 
nières isolent tragiquement le peuple tunisien dans nne sou- 
verainelé interne où ü étoufffera et dont il ne s'échappera 
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demain que par la sécession entrevue comme la seule issue, si 
nous n'ouvrons pas immédiatement toutes larges les voies 
d'une coopération politique réelle entre lui et nous. 

Les conventions ne prévoient, en effet, qu'une collaboration 
purement technique entre la Tunisie et la France, par linter- 
mmédiaire d'un haut commissaire au étrangetment mal 
défini, et du point de vue militaire par un haut comité aux 
gouvoirs locaux seulement, par l'entrée de la Tunisie dans 
diverses institutions économiques, monélaires et financières, 
dont l'importance réelle, que je reconnais trés volontiers sur le 
plan administratif, ne fait qu accuser ce à quoi elles ne pour- 
voient pas sur le plan politique. | 

De cette carence, du fait d’avoir négligé les liaisons politi- 
ques entre les deux pays, deux omissions essentielles 
dans ces conventions. 

Parce qu'il n'y avait pas de coopération politique établie, 
il n'a pas, d'abord, été possible d'harmoniser la future coms- 
titution tunisienne avec un cadre politique qui reste à l'état 
de von et avec les conventions elles-mêmes qui nous sont 
résentées, 

En réalité, comme l'a déclaré si exactement M. le rapporteur 
de la commission des affaires étrangères, « la funisie pourra 
se donner les institutions politiques de son choix », 

Je ne doute aucunement de la bonne volonté du peuple 
tunisien, ni du désir de la majorité de ses dirigeants d'établir 
une future constitution en harmonie avec les conceptions 
francaises, Inais comment pourraient-ils le faire, méme si leur 
bonne foi est entière, puisque nous h'avons pas uit ce que 
nous voulions en matière d'association politique entre es 
deux peuples ? 

Les Tunisiens élaboreront donc leur constitution dans Tin- 
certitude. 

Comment, dès lors, ne pas croire que les forces étrangères 
que vous connaissez ben n'exerceront pas toute leur 
influence pour faire de cette constitution un instrument des- 
tiné à faire obslacle à toute collaboration ultérieure de la 
France et de la Tunisie ? 

La seconde omission n'est pas moins grave. Nous savons 

uelle anxiété elle provoque chez tous les Français de Tunisie. 
faute toujours de l'existence d'une coopération politique bien 
définie, il à été impossible aux négociateurs de préciser dans 
ces conventions le statut des Francais en Tunisie, I à failn 
laisser nos conciloyens dans l'incertitude de leur avenir et 
ue leur donner, comine unique consolation, que Jes pro- 
luesses vagues de l'article 6, à négocier ultérieurement. 

Veut-on enfin un des exemples de cette coupure eréée 
entre les deux peuples ? Les Tunisiens n'auront normalement 
plus accès à la fonction publique française et les Français, 
nouveaux venus €n Tunisie, seront traités comme des étran- 
gers, quoi qu'en puisse aftirmer l’article 6 des conventions, 
puisqu'ils devront, par exemple, solliciter un permis de tra- 
vail des services tunisiens de la main-d'œuvre. 

Voilà, mesdames, messieurs, les conséquences qui seraient 
infiniment dommageables et dangereuses si ces conventions 
ne devaient recevoir aucun complément. 

J'entends bien que si, an contraire, ces conventions recoi- 
vent immédiatement le complément d'un pacte d'association 
menus © elles deviennent admissibles et, dans certaines de 
eurs dispositions, elles share mème être considérées comme 
bonnes et commie satisfaisantes, Mais, je tiens à le répéter, 
les conventions franco-tunisiennes ne sont valables qu'à la 
condition essentielle qu'eiles soient parachevées sans discon- 
ünuilé par cet sourd de coopération politique que le pré- 
ambule lui-même réclame, 

Si celte condition est remplie. alors ces conventions répon- 
dront étroilement à nos engagements et surtout à l'esprit 
de notre œuvre d'outre-mer. 

Nous avons, en eflet, toujours proclamé que notre dessein 
était d'amener les populations sur lesquelles nous veillons à 
la véritable démocratie, I ne s’agit pas aujourd'hui de repous- 
ser et de nier les aspirations dont nous avons été nous- 
mêmes les véritables inspirateurs et, dans la mesure où nous 
serons assurés que les mouvements qui se dessinent un peu 

rtout répondent véritablement aux principes moraux et 
Juridiques de la démocratie, je ne vois pas par quelle hypo- 
crisie nous refuserions en fait ce que nous avons toujours 
enseigné en droit et nous arcepterions seulement un enseigne- 
rent théorique des droils sans admettre jamais qu'on en vienne 
à leur application, 


Si les réformes qui s’accomplissent peuvent être considérées 


comme les conséquences directes et fécondes de nos leçons, 
il est juste, il serait normal que nous en reconnaissions la 
légitimité, mieux encore, que nous en acceptions clairement la 
responsabilité. 

Si cette évolution est bien notre œuvre et si l'état des 
esprits est semblable des deux côtés, c'est notre devoir alors 


d'aller justement jusqu'au bout de ce développement, et ce 
développement mème exige que les conventions soient 1nme- 
diatement complétées par des dispositions loyales et équi- 
tables d'association politique entre le peuple français et le 
peuple tunisien. 

Sur ce point, M. le président du conseil me répondra tout 
à l'heure, vraisemblablement, que ces conventions seront 
complétées, dans l'avenir, par un accord politique, li me dira 
sans doute qu'il faut laisser au temps 1e soin de dégager les 
principes de cette collaboration, qu'au demeurant 1 convient 
de ne gas inquiéter le jeune nationalisme des Tunisiens, que 
ces derniers, au surplus — disons-le franchement — se sont, 
au cours de trop longues négociations sur les conventions, 
refusés à envisager la conclusion d'un accord politiqne paral- 
léle, que, dans ces conditions. il Serait prudent pour la Frauce 
de ne pas se heurter à un refus qui serait à la fois un affront 
pour notre pays et le début d'une situation inextricable, 

Non, mesdames, messieurs, il n'y aurait là aucun affront 
pour la France, ni la création d'une situation inextricable, 
mais la simple constatation d'un fait dont il conviendrait 
que le pays, l'Assemblée nationale et le Gouvernement tirent 
les conséquences nécessaires, 

Encore faudrait-il, et on pourrait me l'objecter, que le Gouver- 
nement francais ait pris l'initiative de proposer au Gourerne- 
ment de son allesse le Bey les bases d'un accord de coupération 
politique qui serait alors librement négocié et consenti, Ce 
sont ces bases, mes chers collègnes, que je me suis efforcé de 
définir, inquiet que j'étais de la lassitude gouvernementale, en 
déposant sur le bureau de l'Assemblée ma proposition de réso- 
lution du 21 juin. 

Je voulais éviter que l'on puisse me faire le reproche que l'on 
fit si souvent à Léon Bourgeois, à qui l'on répétait frequem- 
ment: vous nous dites toujours ce qu'il ne faut pas faire, mais 
jamais ce qu'il convient de faire. 

J'ai suggéré que ce pacte contienne trois ordres de disposi- 
tions. D'abord, pour assurer là coopération francotunisienne 
sur le plan politique le plus général dans le respect des souve- 
rainetés internes, il serait créé une délégation permanente 
franco-tunisienne, Cette délégation se réumirait à Paris en ses- 
sions régulières, Elle serait composée de groupes égaux de par- 
lementaires français et de délégués tunisiens, Pour ne pas sern- 
bler préjuger la future constitution tunisienne, je n'avais pas 
parlé de parlementaires tunisiens, 

Cette délégation permanente aurait pour mission d'éclairer 
par ses avis et ses recommandations les deux gouvernements 
sur les sujets d'intérêt commun aux deux pays. Pour assurer et 
développer la coopération francô-unisienne dans le domaine de 
l'exécutif, en ce qui concerne la défense et les affaires €tran- 
gères, le Président de la République française et Son Allesse je 
Bey conviendraient, dans les domaines précités intéressant les 
deux pays, des mesures à prendre, qui seraient délibérees en 
conmtnun au conseil des ministres de la République française, 

Son Altesse le Bey y serait représenté de droit de facon régu- 
lière par le président conseil du gouvernement 
assisté des ministres compétents, 

Désireux, d'autre part, d'éviter toute ségrégation et de faire 
appel à l'élite tunisienne dans ladministration des intérêts 
communs aux deux pavs, le Gouvernement francais se décla- 
rerait disposé à maintenir et à faciliter l'accès dirert des sujets 
tunisiens aux fonctions publiques de Ja communauté francaise, 
et le Gouvernement tunisien prendrait les mesures nécessaires 
pour que ses ressortissants passent accéder sans obstacle 
cune sorte et selon leur libre désir aux fonchons publiques fran- 
Ççaises, 

Enfin, pour assurer la large coopération nécessaire et définie 
dans les articles précédents, 1 serait demandé au Gouvernement 
de Son Altesse le Bey de veiller à ce que la constitution tunn- 
sienne e sera promulguée par Son Altesse le Bev ne contienne 
pas de dispositions contraires à l'esprit et aux principes du pré- 
sent accord et des conventions antérieures. 

Evidemment, un tel schéma laisse place à bien d'autres d'<po- 
sitions et propositions, mais l'essentiel à mes yeux est le prin- 
cipe de la concomitance de l'accord politique. 

C'est celle certitude qu'il est de notre devoir d'acquérir avant 
de mettre en application ces conventions, 

Si le Gouvernement tunisien, en effet, refusait un tel accord 
où un accord du même genre conen dans un esprit aussi Hhéral 
et négocié en toute liberté, alors cela signifierait simplement, 
mesdames, messieurs, que le Gouvernement tunisien à déja fait 
son choix et qu'il n'envisage ces conventions qu'on nous 
demande de rallier que comme un premier pas vers l'indépen- 
dance, non pas vers l'indépendance avec nous mais vers l'in- 
dépendance contre nous, car il n'y a pas d'autre issue dans 
l'alternative, et cela il faut le savoir et le dire maintenant, et 
hon dans six invis où dans un an, 
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Nous n'avons pas le droit de laisser planer un tel doute, une 
telle incertitude, une telle équivoque sur les débats d'aujour- 
d'hui, La France est assez grande et assez forte pour qu'on Jui 
dise la vérité, la vérité tout entiére, 

Ce nest plus l'heure de jouer sur les mots. L'indépendance 
Sans celle juterdépendance qu'il convient dès maintenant d'en- 
visager, de dellnir et de négocier, qu'est-ce d'autre que la séces- 
sion, € estä-dire l'abandon prévisible et prochain de notre œu- 
vre africaine ? 

La certitude que nous demandons, elle ne peut sortir que des 
négociations et de l'établissement dans le plus court délai de 
cet accord, car 1 faut bien que nous aussi nous dissipions toute 
toute arriére-pensée et toute cquivoque sur nos inten- 
Lion pri ‘pre 

Où voulons-nous aller ? Nous continuerons de traiter prati- 
Qquerment à nous seuls les questions qui relèvent de la défense 
et des affaires étrangères, Cette formule donne-t-elle quelque 

Usfaction: « L'élat de chose actuel demeurera et les affaires 
seront trailces comme eles l'étaient jusqu'à ce jour ». Jusqu'à 
quand mainbtendra-ton ce statu quo ante ? 

Atlendrezvons une fois de plus l'impérieuse nécessité pour 
appeler les Turmsiens à participer aussi à cette partie de l'œu- 
Vre qui leur et commune ? Quelle est donc cette fatalité qui 
voudrait que l'on remette toujours à demain, c'est-à-dire à 
trop lard, toutes les décisions utiles, toutes les affaires sérieu- 
ses, pour y repenser que dans les crises, dans le danger, la 
viulenre et les désastres ? 

Aujourd'hui, voyons plus haut et plus loin, au delà des parle- 
ments et des gouvernements, C'est entre le peuple français et 
le peuple tunisien qu'il s'agit de maintenir pour l'avenir une 
cormmunauté de destin. 

Vous nous avez parlé, monsieur le président du conseil, « de 
ces bonnes relations établies sur la base d'un consentement 
muluel et découlant d'une libre négociation ». Mais si l'élite 
tunisienne formée par nous, ce que nul ne conteste, se mon- 
Le particulierement soucieuse du respect des droits du jeune 
Etat tunisien, n'avons-nous pas nous-mêmes à faire valoir 
quelques titres au respect des droits de la France, acquis dans 
un mutuel accord ? 

Si nous pouvions surscoir jusqu'au moment où sera conclu 
cet accord politique, nous atteindrions deux objectifs d'une 
égale à nos yeux: rassurer l'opinion tunisienne, 
sans doute, en ratifiant nmmédiatement les conventions qui 
hous sont présentées et qui répondent aux vœux de la Tuni- 
se comme à nos principes, mais rassurer aussi l'opinion fran- 
caise, détruire les craintes légitimes qui se sont fait jour devant 
l'absence de référence à l'œuvre de civilisation accomplie par 
la France en Tunisie et l'absence aussi de Faffirmation du 
hen de pérennité qui doit unir les deux pays. 

Ainsi sera réaliste, autrement qu'en paroles, la volonté qu'af- 
firimait votre prédécesseur de voir, sur une association pro- 
fonde et fructueuse, se bâtir l'avenir franco-tunisien. Ainsi se 
réaliserait en pleine clarté la conjugaison des efforts de la 
France et de la Tunisie, 

Celle netteté dans les décisions, vous la voulez certainement, 
monsieur le président du conseil, comme la veut certainement 
toujours celui de vos ministres qui déclarait sur ce mème sujet, 
à cetle tribune : « I faut que lout soit cluir; nous voulons voter 
dans la clarté », 

Un accord d'association politique concomitant avee les con- 
ventions, voila le vrai gage d'un climat renouvelé d'union et 
de fralernité 

Oui, la clarté exige, je le crois fermement, profondément, en 
toute conscience, la certitude de cette solidarité définitive de 
la France et de la Tunisie, pleinement contirmée, d'ailleurs, 
dans son aulonomie interne, 

Cette cerliinde que donnerait un tel pacte librement établi 
en \ue d'assurer en commun leur sécurité, leur prospérité, le 
progres social et la défense des droits de l'homme, lèverait 
alors les ren de nombreux membres de l'Assemblée et 
assurerait ce large assentiment toujours indispensable quand 
il s'agit de la ratification d'un traité aussi capital. 

Si vous me dites, monsieur le président du conseil, qu'il est 
ou trop lard où trop tôt pour cette négociation, alors je dois 
Vous repondre que gouverner n'est pas subir et attendre, que 
gouverner n'est imême pas choisir entre des nécessités déjà 
incluctables, mais que c'est créer et devancer le destin pour 
se ie rendre favorable. 

ll y à des heures où celui-ci hésite. Quand elles sont passées, 
le chox inrévocable est là, mais ce n'est plus à nous de déci- 
der, A celle heure, nous avons enrore tout le possible dans 
le choix. Quid ce moment favorable aura passé, il faut le 
savoir et oser le dire, ben vaine sera la recherche d'une for- 
mule d'association, 

Nous diseuterons sur la structure d'une communauté dont 
l'avenw aura disparu parce que la première, l'unique occasion 
de la faire naitre, n'aura pas été saisie, 


Mes chers collègues, l'étendue de nos responsabilités dans le 
vote d'aujourd'hui est immense: ce vole qui engage vérita- 
blement tout l'avenr de l'ensemble français, le sort de 
l'Afrique du Nord et nécessairement bientôt aussi celui de 
l'Afrique noire. 

Il s'agit d'un enjeu aux conséquences inéluctables. Rejeter 
brutalement les conventions serait sans doute désastreux 
aujourd'hui. Ratifier les conventions telles qu'elles sont pre. 
senitées sans les assortir immédiatement d'un complément, d'un 
accord d'association politique, ce sera le désastre assuré pour 
demain. 

C'est pour échapper à ce dilemme que j'avais déposé une 
motion légèrement différente de celle qui vous est présentée. 
Je me réseme de la développer sous forme d'un protocole 
additionnel vous demandant, après le vote de la ratification des 


conventions, si celui-ci est favorable — ce dont je ne doute 
point — de subordonner l'échange des instruments de ratifi- 


cation à la conclusion d'un pacte d'association politique franco- 
tunisien. 

N'acceptons pas de voter dans un esprit de résignation. Osons 
ne pas préférer la solution de facilité d'aujourd'hui qui doit 
léguer à demain d'insurmontables difficultés, 

S'il reste peu de temps, il est temps encore d'agir. (Applau- 
dissements à l'extrême droite et à droite.) 


M. le président, Monsieur Flande, maintenez-vous votre 
motion ? 


M. Jean-Michel Flandin. Non, monsieur le président, je la 
retire. 

M. le président. La motion de M. Flandin est retirée. 

Je suis saisi par M. Barrachin de la motion ER” sui- 
vante, déposée en vertu de l'article 46 da règlement: 

« L'Assemblée wationale, 

« Désireuse de voir s'édifier une véritable communauté 
franco-musulmane dans la Régence, 

« Mais constatant que les conventions signées à Paris, le 
3 juin 1955, entre la France et la Tunisie, ne s’accompagnent 
pas du futur régime constitutionnel tunisien auquel la France 
he saurait rester indifférente, 

« Décide de surseoir à la discussion du projet de loi portant 
ratification des conventions franco-tunisiennes jusqu'à ce que 
le Gouvernement français ait pu donner connaissance au Par- 
lement des dispositions de la constitution que Son Altesse le 
Bey se propose d'octroyer à son peuple. » 

La parole est à M. Barrachin. 


M. Barrachin. 11 ne saurait vous échapper, monsieur 
le président du conseil, que, pour beaucoup de députés, le vote 
qui interviendra au terme de cette discussion sera un vote de 
résignation. À 

Un vote de résignation sur un traité diplomatique, c'est grave. 
Un vote de résignation sur un problème humain, voilà qui 
ajoute encore à la gravité. ; 

On nous dit: si vous ne volez pas ces conventions telles 
qu'elles vous sont soumises, c'est l'aventure. 

C'est possible. Seulement, ce qui est certain, c'est que voter 
ces conventions sans exiger des garanties supplémentaires, 
c'est aussi et plus certainement l'aventure. 

Ce que je reproche au Gouvernement, qui a, certes, multiplié 
les efforts tout au long des négociations pour obtenir le maxi- 
mum de garanties et de sécurité pour les Français de Tunisie, 
c'est de ne pas avoir eu le souci de l'aspect humain de ce 
problème. 

Il ne s'agit plus de l'époque où fut signé le traité du Bardo. 
A ce moment-là, il y avait la France, et en face de la France 
il y avait le hey. Il y a eu quelque chose de nouveau depuis 
lors. Un immense peuplement s’est installé là-bas. A la demande 
de qui ? A la demande de la République. 

400.000 Européens vivent aujourd'hui sur le sol tunisien, dont 
220,000 Français qui ont la caution morale des autres. Et puis, 
ne l'oublions pas, et il est nécessaire de le rappeler, il be 
aussi beaucoup de Tunisiens amis de la France qui aujourd'hui 
tournent un regard angoissé vers notre patrie et son Gouver- 
nement. 

Les Français de Tunisie estiment — ceci a déjà été dit à 
cette tribune par les deux orateurs qui m'ont précédé — qu'ils 
n'ont pas été consultés. C'est infiniment regrettable, car ils 
«+ “vs comme je viens de l'indiquer, beaucoup de 
monde, 

J'ajoute que ces Français ont devant leurs yeux les tombes 
de leurs pères, de leurs grands-pères. 

Sans doute est-ce là un aspect sentimental, mais je pense 
qu'il faut en tenir compte. 

En tout cas, lorsque la République a invité les Français à 
aller là-bas, ils n'y ont pas trouvé la richesse, mais, bien au 
contraire, la misère, le chômage et la guerre. 

Ceci méritait d'être rappelé dans un moment où l'on nous 
dit qu'il faut aller dans le sens de l'histoire. 
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Nous voulons bien marcher dans le sens de l'histoire, mes- 
dames, messieurs, mais à une condition, c'est qu'il ne corres- 
onde pas nécessairement à un déélin et à la chute de notre 
patrie. (Applaudissements sur de nombreux bancs à l'ertréme 
drole ct a droile.) 

Les Français de Tunisie estiment aujourd'hui qu'il existe 
comme une rupture de contrat, et ceci est intiniment triste. 

Pourtant, dans sa déclaration ministérielle, M. Edgar Faure 
avait annoncé « qu'il pousuivrait la négociation des conventions 
en vue de réaliser un accord, sans concessions abusives — je 
cle — mais aussi sans équivoque, garantissant le mainiien de 
la présence francaise 

Nous voiei donc en présence de textes, 

Mais, mesdames, messieurs, il n'y a pas que les textes, il y 
a aussi — nous ne je savons que trop et je veux le rappeler — 
ceux qui les appliqueront; il y a le climat dans lequel les 
conventions seront appliquées. 

oui déclaré M. Mendès-France à Carthage, le 31 juillet 1954 ? 
Ua dit qu'il faudrait défendre les droits et les intérêts des 
Francais de Tunisie, se préoccuper de la sécurité, des relations 
internationales, de l'aide culturelle, économique et financière. 

Je ne veux pas m'amuser au jeu qui consisterait à établir 
une comparaison entre les conventions telles que les projetait 
le gouvernement de M. Mendès-France et les conventions qui 
sont aujourd'hui proposées par le gouvernement de M. Edgar 
Faure. 

M. Pierre Montel. Ce serait pourtant intéressant. 


M. Edmond Barrachin. En ce qui concerne le préambule, il 
y a évidemment amélioration, puisqu'une clause pose le prin- 
cipe de l'union indissoluble de la France et de la Tunisie. 

Mais, à mon avis, il manque deux éléments essentiels: une 
reference à l'œuvre accomplie par les Francais en Tunisie, ainsi 
que l'affirmation explicite du lien qui doit unir les deux pays. 

En ce qui concerne l'administration, ceux qui ont été dans 
la Régence savent à quel point les conventions ont angoiesé 
les Français de Tunisie, puisque, dans les meilleurs cas, ils 
auront une représentation des trois septiémes pour les conseil- 
lers municipaux, alurs que dans certaines communes, 1ls payent 
p. des impôts. 

En ce qui concerne la langue, l'arabe est proclamé seule 
Jangue officielle. Le français n'eet pas une langue étrangère ; 
c'est là une formule curieuse que je n'ai pas encore Us bien 
coruprise. 

En ce qui concerne le fameux article 6, qui uvre la porte sur 
Jes espérences, mais aussi, craignons-le, sur les déconvenues, 
cut-être constitue-t-il une grande subtilité juridique, alors que 
prob.ème est éeociologique et humain, 

Vous me permeitrez de considérer l'artice 6 romme une 
déclaration d'intention, Pour ma part, j'eusse préféré une dispo- 
contractuelle. 


M. Edgar Faure, président du conseil, M. Barrachie, me per- 
mellez-vous une simple reinarque ? 


M. Edmond Barrachin. Je vous en prie. 


M. le président du conseil. Je vous écoute avec besucoup 
d'intérêt, 

Vous avez dit très justement qu'il n'y avait pas que les textes, 
ee qui prouve qe les intentions sont très importantes. Par 
conséquent, le début même de votre exposé nous conduit à 
pans qu'une déclaration d'intention à une valeur considé- 
table. 

C'est la seule remarque que je vou'ais présenter: 


M. Edmond Barrachin. Mais ce qui a également une valeur 
considérable, ce sont les propos — que je me permettrai de 
rappeler dans un instant — qui sont tenus par celui que je 
considère actuellement comme le maître futur de la Tunisie. 

Comme déclaration d'intention, c'est assez redoutable. 
(Applaudissements à l'extrême droite et à droite.) 

En ce qui concerne la convention judiciaire, je crains que 
le Gouvernement de M. Edgar Faure ne soit en retrait par 
rapport à celui de M. Mendès-France. 

Nous avons tous reçu une protestation du coœuseil de l’ordre 
des avocats de Tuuisie. Vous connaissez le mauvais fonction- 
nement, le mauvais mécanisme du tribunal arbitral, notamment 
pour la désignation du onzième membre en cas d'égalité des 
Voix. 

Une question se pose, d’ailleurs: la ratification par le Parle- 
ment de la convention judiciaire ne sera-t-elle pas sans effet ? 

Effectivement, plusieurs Etats étrangers, l'Ilalie et l'Angle- 
terre, notamment, étaient en Tunisie des Etats capitulaires, 
C'est-à-dire qu'ils avaient leurs propres tribunaux pour juger 
leurs sujets. Lors de l'instauration du protectorat, des coven- 
lions diplomatiques intervinrent, par lesquelles ces Etats renon- 


caient À leur privilège au bénéfice de la France. ii semble done 
que le changement ne puise se faire saus accord dipoma- 
tique. 

Le même fait s'est produit en Egypte: la France a renoncé 
à ses tribunaux, en 199, à la conferenge de Montreux. 

J'ai entre les mains une lettre puisque M. Mendès-France 
est présent, il pourra nous en conlirmer les termes — aidressee 
par l'ancien président du conseil à l'un de ses amis, M. Se- 
imatua, avocat à Tunis, dans laquelle il déclarait, à la date du 
2 août 1991: 

« Je sais qu'il y a des inquiétudes chez les Français, Ce'a 
se comprend, mais elles sont imfondées, car le G uverneiment 
est déterminé à faire respecter leurs droits et leurs intérêis 
résents et futurs. Encore ne faut-il pas qu'on les irrite en 
eur annonçant des mesures auxquelles personne ne songe, par 
exemple dans l'ordre de la police et de la justice, 

« Pour ne prendre qu'un exemple, j'ai été effaré d'entendre 
notre ami, le bâtonnier Bonan, m'exprimer les craintes de voir 
supprimer ja justice fraucaise où inèime de Ja voir réservée 
aux couflits entre Francais, I n'a jamais été question de rien 
de semblable et je me demande qui a pu inventer cela », 

Voilà pour les textes, 

J'en arrive maintenant à l'esprit dans lequel ces conventions 
risquent d'être appl'quées. 

Comment pouvons-nous juger l'esprit et Je climat ? Comment 
pouvons-nous émettre un pronoelie ? En prenant par exemple 
les déclarations faites par les représentants qualifiés de Ja 
funisie, I v en a deux 

I y a d'abord le président du conseil actuel, M. Tahar ben 
Amunar, à fait, vuici quelques jours, une déclaration qui 
a été reproduile dans tous les journaux el que je vais me per- 
mettre de vous lire : 

« Les soucis d'ordre économique et soial seront d'autant 
mieux surmontés que le nouveau régime sera vivable, agréa- 
blement vivable pour tous, Ce régime procédera des principes 
démocratiques en honneur dans le monde libre, pour lequel 
avons opté, 

« Les frontispices de nos institutions futures porteront les 
mots: liberté, tolérance, justice sociale, Nous allerons le prin- 
cipe de légitimité monarchique, gage de stabilité, avec le prin- 
cipe de légilimité démocratique, source de liberté, 

« Cette alliance se manifesiera dans une action articulée 
et harmonieuse de deux pouvoirs: l'exéeulif et le législatif, 

« Notre choix est ainsi fait, La Tunisie de demain sera une 
monarchie consthtutionnelle, 

« Le pouvoir moparchique, se couvrant du principe démos-ra- 
tiuue, sera celte force modératrice et conciliable indispensable 
à l'équilibre de notre jeune Elat, 

« Telle est, dans ua domaine fondamental et primordial pour 
notre pays, la volonté de nolre auguste et bien-aimé souve- 
rain, qui s'inserit, au surplus, dans la tradition libérale de 
la dynastie husseinite déjà illustrée par Ja Constitution de 1#61 
et le discours du Trône du 15 mai 1408, » 

Voilà une déclaration bien satisfaisante et bien rassurante, 
à une condition: c'est que l'actuel gouvernement de la Tuni- 
sie reste le gouvernement futur: c'est que ces déclarations, 
qui ont été failes par un président du conseil — en qui, 
pour ma part, j'ai confiance, je le dis — soient également 
dans l'esprit de ceux qui peuvent lui succéder, car tout ce 
que nous faisons est dans le devenir, 


M. Daniel Mayer, président de la commussion des affaires 
étrangères. Cela vaut pour la France aussi, 


M. Edmond Barragchin. Qui, mais je suppose, monsieur Daniel 
Mayer, que grâce à vous et à nous, 1 y aura toujours en Franre 
un gouvernement parfaitement républicain et tolérant, ce dont 
je ne suis pas sûr pour la Tunisie, (Applaudissements à 
‘ertrème droite et à droite.) 


M. Lucien Coffin. Grâce à nous, oui; mais pas forcément 
grèce à vous, 


M. Edmond Barrachin, Voili qui et pen aimable! Je vou- 
drais mainlerant, si vous ne le permetltez, mesdames, me 
sieurs, passer à d’autres déclarations qui, celles-là aussi, doi- 
vent être tenues pour valables, . 

M. le président du conseil — et sans doute at-il eu raison 
— s'est servi de M. Bourguiba comme d'un interlocuteur 
valable. Par conséquent, ce que dit M. Bourguiba, qui à traité 
dci avec le Gouvernement de la République, à beaucoup de 
valeur à nos yeux pour le présent et pour le futur, 

Je passerai sons silence les déclarations qui ont étl faites 
notamment à la radio pendant la guerre, Elles n'ajouteraient 
rien au problème. Je rappellerai simplement qu'en 1949, 
M. Bourguiba disait, à Maleur: « Notre pays est occupé par 
un étranger qui s'appelle la France, Nous tous nous n'avons 
qu'un ennemi, c'est la France », 
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Mais 1 va plus récent et plus intéressant, M. Bourguiba soucier du régime dont le Néo-Destour voudra doter la Tin 
pu tout dermicrement un hvre aux éditons Julliard. C'est de demain, alors que pourtant M. Bourguiba a dit, proclime, 
el qu'apparaissent La politique et Ja pensée profonde de et n'a jamais démenti ses intentions sur ce point. 
annonce une constituante, des élections au suf- 


tuaîitre de la Tunisie, 


e gouvernement tunisien. v écrit-il, aurx à son tour, dans 


M. Doursuiba, ètre demain Île 
« | 
à nérovier avec da France les transferts 


les étapes 
consacrer Ja fin du protectorat et 


je uveraineté doivent 
l'indépendance de Ja ‘Frnisie, 
urquoi j'estime qu'il faut commimencer dès 


tenant bataille pour la deuxieme élape, Cette doit 
iboutir Le plus possible à des réalisations plus sperta- 
cubiires où à une rupture retentissante qui mettra la France 
tort aux veux de l'opinion francaise et internatio- 
pale... et Tunisie une position excellente pour gagner 
par d'autres imovens grande bataille de l'indépendance. » 


Il 1 Sur la nature des relations entre la France et la 
Funisie. deux conreptions radicalement opposée et pratique- 
ment se heurtent. 

L'indépendance se fera malgré Ja France et très probable. 
He, L'indépendance reste l'idéal du peuple tuni- 


ment contre ( 

I v à plus grave et plus récent, Je lis dans la Gazette de 
Lau mme alu accordec pur M. Bour- 
guiha à Voter ce qu'il dut: 


« one s'agit que d'un premier pas pour la Tunisie, Nous 
avons ucceple les conventions un début, une non- 
veille tournure vers Pindependance complète, La lutte repren- 
dra si la France s arrete sur la voie de l'indépendance, » 

ten La doit, un jour, avoir sa pro- 
pre armee et contrôler ses affaires étrangères, Nous som- 
mes tresolus à obtenir notre pleine indépendance, soit par 
une évolution normale, suit par la force et l'effusion de sang. 
Si la France décoit nos espoirs, une fois de plus, et si les 
Etats-unis ne nous unlent pas, nous serons prèls à accepter 


n'importe quelle ide, méme celle de la Russie, » 


Entin, dernicre citation je m'excuse d'abonder en cila- 
Lions, Valent li peine d'illustrer votre dossier avant 
que vous ne Vous prononciez — dans Le Petit Matin du 


à paru une interview accordée par Bourguiba à 
l'international Neusx Service, 
« Question: Quelles sont, à votre avis, les prochaines étapes 
de la politique tunisienne, 
Heponse: La premivre tâche de ce gouvernement sera 
d'organser des élections les plus rapides possibles, par voie 
de suffrase universel, pour constitution d'une assemblée 
coh-tiluante, Apres les elections sera constitué un gouverne- 
tuent sur Lx base démocratique jouissant de la confiance du 
peuple el responsable devant Ja représentation nationale. 
gouvernement tunisien, homogène, chargerait un 
comité d'ehuthorer un projet de constitution qui sera soumis 
à l'assentiment du peuple pur voie de référendum. De toute 
Havons pas encore adoplé une position défiui- 


ce domaine, 

Et enfin: « C'est M France qui assure aujourd'hui la défense 
de la Tunisie et la représentation de ce pays à l'étranger, Mais 
celle siluation sera provisoire, Car la Tunisie recouvrera, tôt 
ou tar, gestion de toutes ses affaires en tant qu'Elut sou- 

tuessieurs, n'y pas d'équivoque possible. 


Pour pour Le Gouvernement tunisien, l'antônomie 


interne ne constitue qu'une étape dans la voie dé l'indépen- 
dan 

Ce qui et grave, c'est que l'indépendance qu'on s'apprète 
nous offrir apparait comme assez redoutable pour les imé- 
réts de notre pars et pour la sécurité des Français qui se trou- 
vent en 

Je pense, dans ces conditions, que des parlementaires fran- 
cuis ont parfaitement le droit, sinon le devoir, avant qu'il ne 
St trop lard, et méme si le comlat est inutile, de demander 
des garanties supplémentaires au Gouvernement de leur pays. 

M. Mendes-France à déclaré le 26 août 1954: « Ce que sera la 
future constitution tunisienne ? Cela dépend essentiellement 
de Son Altesse le Bey, Mais nous n'y sommes pas indiffé- 
renils, » 

Mes chers collègnes. je dirai toute ma pensée: je regrette 
qu'il apparaisse jusqu'à present que le Gouvernement, que je 
sontiens, paraisse indifférent aux problèmes que, pour ma 
part, je considere comme essentiels et que je dois tout natu- 
réellement constdérer essentiels après tout ce que je viens de 
dire et tout ce que je viens de lire, 

Deux ponts sunt acquis. Son Altesse le Bey ne peut être 
dépasse lé de ses pouvoirs que par un acte provenant de sa 
propre autorité 

et prévu à 
doit prôter son 


l'article 9 du traité du BRardo que la France 
ip à Son Altesse le Bey. Mais re qui me 


inconcevable, c'est que Ja France ne paraisse pas se 


On nous 
frage universel, un référendum populaire. Qu'en pensez-von 
Je m'adresse à vous, Monsieur le président du conseil, et 
j'espère que vous voudrez bien tout à l'heure me répondre, 
Car, jusqu'a présent, vous ne nous l'avez pas dit. 


M. le président du conseil. Vous ne me l'avez pas detar 6. 


M. Edmond Barrachin. Quelles seront les attributions de + 
tésrlent général devenu haut commissaire ? Y aura-t4l une ou 
deux assemblées ? 

Le sont là les questions que se posent les Français de Tuni. 
les Français tout court et les représentants de la France, 

Alnsi que l'a écrit dans un méimorandum la chambre d'azr:- 
culture francaise de Tunisie, « la présence française en Tuni-ie, 
ce n'est point seulement une armée dans ses casernes et dns 
ses bases: ce ne sont point seulement quelques établissements 
culturels à l'avenir incertain; ce n'est point seulemenit un ser- 
vice de défense et de sécurité du territoire; ce n'est pont 
seulement un haut commissariat bien plus proche d’une am. 
sade qué de Ja résidence générale. La présence française dot 
se manifester non pas isolément, mais en symliose étroite avec 
la Tunisie. 

« C'est pourquoi nous avons demandé que, parmi les institu- 
tions communes, où accorde une particulière importance aux 
organismes de gestion municipale ou régiohale, ainsi qu au 
conseil économique et financier, » 

Le mémorandum de la chambre d'agriculture conclut qu'il e:t 
indispensable que la France aide Son Altesse le Bey à mettre 
sans délai à l'étude la constitution future de la Tunisie, Cette 
constitution devrait contenir la liste des institutions communes 
franco-tunisiennes ainsi que l'énumération des missions exclu- 
sivement réservées à la France. 

On nous dit: « I faut marcher avec le siècle. Nous somni: ; 
en 1955; nous ne sommes plus en {SSf. » Nous le savons, 

Il est aussi un autre argument, auquel je voudrais répondie: 

« Nous devrions faire comme les Anglais — nous dit-on — 1!s 
sont plus réalistes que nous. » 

M. le président du conseil. C'e-t quelquefois dangereux. 

M. Edmond Barrachin, Ma <, mesdames, messieurs, il ne faut 

as croire que les Anglais aieut manæuvré de cette facon-l1. 
Ln'y à aucun rapport entre le problème anglais et le probleme 
francais, pour une raison bien sumple, c'est qu'aux Indes — que 
l'on cite comme exemple — il n'y à jamais eu de Lg rte 
Aux Indes, il y a eu des garnisons, Îl y a eu aussi des tech- 
niciens, des financiers, mais il n’y en à jamais eu heaucoup. 

En Tunisie, il y a 400.000 Européens dont, je le répète, 
22,004) Francais. 

Aujourd'hui, les Anglais ont presque tous quitté l’Inde, sauf 
dans certaines villes comme Bombay, Madras, Calcutta. Mai: 
avant de partir ils ont formé les premiers corps de l’admin -- 
tration, de dirigeants indiens, qui ont présentement la charge 
de faire marcher les affaires de l'Etat. 

On nous cite le Pakistan. Mais les Anglais n'ont abandonné 
le Pakistan, en 1948, qu'après avoir mis en place les hommes 
qui leur étaient favorabies et qui ont des pouvoirs très étendus, 
uotamment le gouverneur général qui a été choisi par eux. 

IL y a là-bas une assemblée constituante, élue à deux degré<, 
qui exerce le pouvoir législatif, et, aux termes de l'acte d'in- 
dépendance, c'est la Couronne qui a le pouvoir de dissoudre, 
de convoquer ou de proroger l'assemblée constituante, Cette 
assemblée ne pourrait faire une politique que désapprouveri t 
l'Angleterre. 

Entin, les Anglais, vous le savez, savent aussi pratiquer là 
manière forte — que je ne précomise d'ailleurs pas — puisqu'il 
y à au moins 80.000 Mau-Mau en prison à l'heure actnelle. 

Par conséquent, qu'on ne nous parle pas de l'exemple angl: 
qui n'a absolument rien de comparable ! 

J'en arrive à ma canclusion, 

La Tunisie est la clef de l'Afrique du Nord. Elle est la clef d* 
la sécurité française en Méditerranée. Après des années d'he-!- 
talions, d'ascillations, on choisit une voie: elle s'appelle l'au- 
tenomie interne. 

Nous ne savons pas si cette autonomie interne se fera avec 
ou contre nous. Nous ne savons pas si la Tunisie future regai- 
dera vers l'Occident on vers la Ligne arabe, Mais nous savui- 
que cetle autonomie interne, dans l'esprit du Gouvernemett 
tunisien, n'est qu'une gs sur la voie de l'indépendance, ur 
indépendance dont on a bien voulu nous dire par avance ce 
qu'elle serait. 

Je n'ai aucune raison de croire que M. Tahar ben Ammar n'e-t 
as sincère, Imais je n'ai pas davantage de raison de croire que 

. Bourguiba n'est pas sincère. Il y a done, pour nous, une 
immense iucerlilude au moment où nous avons à nous pro- 
noncer, 


L 


gèr 
des 


1 
} 

d 
{ 
‘ 
lu 
Ju 
te! 
d 
| 
du 
| de 
| 
LITE 
en 
ton 
ce 
pr 
pe 
eux 
res 

de 

| en 
Jait 
Jais 
tro! 
T 

ou 
hial 
Siot 
acet 
Le 
vola 
noti 
| 
Ve 
app 

parut 


ASSEMBLEE NATIONALE — 4% SEANCE DU 7 JUULET 195 3681 


Je pense que le devoir du Parlement est de demander des 
garanties supplémentaires. IT y va du destin des relations 
eutre la France et la Tunisie, I y va de l'avenir des Français 
de Tunisie, des Européens et des Tunisiens qui sont et restent 

Le rejet de la motion que j'ai eu l'honneur de déposer appa- 
raitrait comme inexplicable. Si vous he l'approuviez pas, Imon- 
seur le président du conseil, nous pourrions croire que e’est 
parce que vous pensez que les autres négocialeurs ne Fl'ac- 
ceptent pas. Nous aurions alors le droit de penser, s'ils ne l'ac- 
«eptent pas, qu'ils poursuivent de noirs desseins, 

Le pire serait que eelte motion ne recueillit pas beaucoup 
de suffrages. Il apparaitrait alors aux yeux des Tunisiens et du 
{utur gouvernement de Ja Tunisie que le Parlement français he 
se soucie nullement du régime futur de la Tunisie. 


M. Pierre Lebon. Ah non! 


M. Edmond Barrachin. Cela me parait un argument defdnitif. 
Le pire, dans celle occasion, pour moi, pour Ia propre 
conscience, aurait été de me taire. 

Monciour le président du conseil, lg dit ce que j'avais à 
due. J'ai le ferme espoir qu'avant la fin de ce débat, avec 
Juwrcniosité qui vous est coutumière, vous aurez trouvé la 
colutlion nécessaire aux intérêts de notre patrie, (Applaudis- 
sements à droite.) 


M. le président. Maintenez-vous votre motion préjudicielle, 
mousieur Barrachin ? 

M. Edmond Barrachin. Je la relire, monsieur le président, 
luuis je me réserve d'en déposer un autre en tin de discussion, 

M. le président. La motion de M. Barrachin est retirée. 

Dans la discussion générale, la parole est à M. Aumeran. 


M. Ado!phe Aumeran, Mesilumes, messieurs, ambiguité, obsen- 
désordre, ignorance sont les caractéristiques de la politique 
qui a été instaurée en France et dans son Empire par Ja révo- 
lulion de 1946. 

Seuls sont clairs, édifiants, les résullats de cette politique, 

L'Empire, devenu une parte de l'Union française, est liquidé, 
ben qu'à grands frais, par les moyens les plus déshonorants, 

Une hâte fébrile, un acharnement a détruire, animent une 
grande partie des Français qui semblent saisis de folie collec- 
Uve, 

landis que la France enregistre la disparition de son patri- 
moine et la diminution concomitante de son autorité, la pré- 
tention de ses représentants à diriger l'Europe va croissant, à la 
mesure de leurs abandons, 

La France — qui pourrait le nier ? — est venue en Afrique 
du Nord, appelée où contrainte, pour mettre fin à des actes 
de barbarie et d'oppression dignes du moven-âge, Elle y a 
tronvé des terres en friche, des pouvoirs en déliqueseence, la 
puscre et la mort, 

Elle à reçu, en échange de son apport en hommes, en travail, 
en capilaux, des droits absolus, définitifs, imprescriptibles, 

Le droit international comme le droit interne concernant les 
ässoctations, et méme Je droit constitutionnel, ordonnaient à 
tous les gouvernements et au Parlement français de défendre 
celte position sans faiblesse et sans faille. 

J'ai dit: le droit constitutionnel, faisant allusion à la formule 
de Ja Constitution : « la France entend conduire les 
peuples dont elle a pris la charge à la liberté de s'adiministrer 
rs mnèmes et de gérer démocratiquement leurs propres affai- 

Lelle conduite suppose, d'abard, une formation démocratique 
de ces peuples. Ayant paré an plus pressé, qui était la vie, nous 
en sommes au balbutiement de l'éducation civique, 

Ce n'est pas le fait que quelques hommes ont élé gavés de 
Jait occidental, d'ailleurs mal digéré, qui nous autorise à leur 
laisser Je soin de faire celte éducation abandonnant sans con- 
rôle, à leur dictature, ceux dont nous avons pris la charge. 

Celle formule constitutionnelle suppose aussi que ces peuples 
£érent démocratiquement leurs propres affaires et non celles 
des Français établis sur ces territoires. 

Tout en se défendant, à l'O. N. U. et à d’autres tribunes plus 
où IMmoins valables, d’être les représentants d'une nation colo- 
hialiste, nos gouvernements, par leurs attitudes et leurs déci- 
Slons où leurs indécisions, ont apporté de l'eau au moulin des 
accusateurs. 

Quel est le thème de ceux-ci ? 

La France a élé une abominable usurpatrice opprimant et 
volant les malheureux indigènes, eïloyens de pays où les 
notons de patrie et d'Etat étaient vigoureusement implantées 
Où la paix, la prospérité et l'égalité régnaient, 

Voilà le leilmotiv des discours de Bourguiba et de tous ses 
appels au meurtre, 


Qu'ont fait les gouvernements Mendès-France et Edgar Faure ? 
Is ont porté Bourgniba sur les fonts baptismaux de la « nation 
tunisièénne », [ls en ont fait l'artisan et le repondant des conven- 
ions, 

Us ont, par conséquent, adopté sa thèse de la culpabilité de la 
France et de la légilmation de l'action terroriste, 

Leur logique veut que Fistqlal reftoive bentôt, à son lour, 
Sa 

I semble que le Gouvernement s'y prépare, par une sorte de 
coup de force qu'il se ferait imposer par son Resident, 

Pour l'Algérie, où cependant la doctrine des « mouvements de 
hbération » est la mème, le Gouvernement estime sans doute 
que Je fruit n'est pas mûr. 

En faisant renvover le débat, avant-hier, par sa majorité, il a 
évité de faire connaître Son polut de vue, 

Quel est-il ? 


M. le président du conseil. Ce h'e-l pas moi qui ai demandé 
le renvoi, vous le savez bien, J'ai eu l'honneur de m'entretemr 
de cette ques! on VOUS. 


M. Adoiphe Aumeran. Si vous a demmide votre 
rité d'insister pour que le debat ait Heu, 1 aurait certainement 
eu 

Tandis qu'un secrétaire d'Etat éerit dans un journal patronné 
par M. le président du conseil qu'il faudrait en Venir, comme en 
Tunisie, à l'autonomie interne, d'autres ministres parlent de 
fédération, le gouverneur général, qui déclare avoir l'appui et 
la contiance du Gouvernement, parle d'intégralion. 

Pour sa part, le chef du Gouvernement, reprenant les propos 
du précédent, se dit réaliste. 

Etre réaliste, pour eux, €'est détruire, pour bâtir sur des 
uuages, faire des paris et des sauts das linconnu, 

Pour moi, étre réaliste, c'est tenir compte des expériences 
passées, projeter, sur le plan international et dans l'avenir, les 
conséquences des décisions que l'on s'apprète À prendre et 
fonder ces décisions, nou sur des sentiments, mais sur des 
faits. 

La politique qui consiste à dire: « Aujourd'hui nous traitons 
de l'autonomie interne, demain nous verrons » H'est pas une 
politique réaliste. 

Ce n'est pas être réaliste non plus qu'ignorer où oublier que 
l'intervention de la France en Tunisie et au Maroc avait été 
rendue indispensable pour assurer la protection de l'Algérie. 

Cette obligation de tenir Ja Tunisie et le Maroc pour defendre 
l'Algérie est plus que jamais impéralive 

Une frontière longue de 1.24x) kilomètres sépare la Tunisie 
de l'Algérie, la distance de Menton à Punkerque, Peut-on en 
concevoir la garde, quand la Tunisie sera devenne un territoire 
étranger ? 

M. le président du conseil. File l'e-t, mon eur 


M. Adolphe Aumeran. Mais vous allez vers son mdcpendne 
totale: tout est préparé pour cela. 

pas fallu longleimps au département de Constantine, 
limitrophe de la Tunisie, pour recevoir les consignes et es 
porte-parole voire les combattants du Neo-Destour dont Ja vir- 
toire venait d'être consacrée, I ne faudra pas longtemps au 
département d'Oran, limitrophe du Maroc, pour flamber à son 
tour si l'Istiglal obtient l'autonomie interne. 

Monsieur le président du conseil, je vous demanderai de 
m'écouter encore quelqnes instants, car c'est à vous que ce 
discours s'adresse, 

Que fera alors le Gouvernement ? 

Souhaite-t-il, certains de ses membres souhaitent-ils, rette 
aggravation qu'il va provoquer — et je l'en aurai averti — 
pour en terminer avec le « dossier algérien » ? 

C'est, certes, nne belle fleur de rhétorique que « celte chan 
de wotre chair dont on ne peut étre mutilé », mais c'est pour 
nous, Français d'Algérie, au moment où l'on s'applique à réa- 
liser toutes les condilions de cette mutilation, une manitre de 
parodie, En effet, les conventions du 3 jun 1955, qui vont mettre 
un point final au protectorat de la France sur la Tunisie, sont 
une des conditions préalables à la mutilation, 

Ces conventions ont ét£ préparées dans une sorte de clandes- 
tinité, les Tunisiens français et les Tunisiens musulmans non 
destouriens n'ayant pas été autorisés à faire valoir leurs sugges- 
lions, OEuvre d'un seul parti politique tunisien et de fouction- 
naires français choisis par le Gouvernement, elles me peuvent, 
cela va de soi, être représentatives de l'opinion de ceux à qui 
elles vont s'imposer. 

Nous sommes Join de l'esprit démocratique envisagé par le 
préambule de la Constitution !.., 

Imposées aux Tunisiens, elles ne le sont pas moins au Parle. 
ment français, ligoté, avant d'avoir pu se faire opinion, 
par un climat politique créé et entretenu par le Gous crnement, 
sa presse el sa radio, (Mouvements divers.) 


Autneran, 
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Le Partement est aussi par les délais invraisemblables 
qui vennenmt de lui être assignés pour prendre connaissance 
des textes des conventions — 122 pages linmpriumées — les dis- 
cuter en commis-ion, lire les rapports qui ont été présentés 
et débattre en séanre publique, en une très courte comfronta- 
d'un monwment fraitant d'un sujet inconnu pour la plu- 
part d'entre vous. 

Les conventins ont été publiées le 21 juin. Elles ont été 
présentées À la commission des affaires étrangères le 29 juin, 
celle-ci étant mise en demeure de se prononcer dès le lende- 

M. Daniel Mayer, président de la commission des affaires 
ctrangeres. Me permettez-vous de vous interrompre, monsieur 
Aurmeran ? 

M. Adolphe Aumeran. \vec plaisir, 


M. le président de la commission. l'ermiettez moi de protester 
contre l'expression « inise en demeure ». 

aucun aucune commission de l'Assemblée ne peut 
étre muse en demeure par qui que ce soit et bien moins encore 
par le Couvernement, 

M. Adolphe Aumeran. Par Sa thajorité, 

M. le président de la commission. Vous avez assisté à de nom- 
breuses réunions de la commission des aflaires étrangères. 
Vous savez avec quel sérieux notre ranporieur à présenté 
soin rapport et le texte des conventions. Vous savez également 
que lous nos collèunes ont pu prendre la parole et je ne suis 
régous que vous ayez été de ce nombre. 


M. Adolphe Aumeran. Pendant deux heures. 


M. le président de la commission. La majorité de la commis- 
sion des affaires étrangires fixé elle-même le nombre et le 
rythme de ses reunions, Si je me permets de protester, c'est 
probablement parce que l'expression « mise en demeure » à 
dépassé votre pensée, 

M. Adolphe Aumeran. Elle n'a certainement pas dépassé ma 
pence 

M. le président de la commission. Elle à dépassé la réalité, 
(Suuwrires.) 

M. Adolphe Aumeran. Je ne peux pas admettre qu'un projet 
de cette 1mportance traitant non seulement de l'avenir de la 
Tumisie, mais de toute l'Afrique du Nord et de la France ait 
|. être disculé — où plutôt non discuté — en vingt-quatre 

Vous reconnaissez tout de même pr le rapporteur nous a 
présenté son rapport le 29 juin et qu'il à fallu, des le lendemain 
imatin, regler ce problème et voter, Une telle méthode est 

Les commissions de la défense nationale et des finances n’ont 
pu catendre leurs rapporteurs que Je matin même de l'ouver- 
ture du débat. On peut dire que re fait est sans précédent dans 
l'histoire des travaux parlementaires. 

lourrons nous prétendre, face an pays, que c'est en connais- 
suce de cause, le pour et le contre avant été bien pesés, toutes 
les parties intéressées avant édité entendues, qu'une décision 
aura cle prise, après lui avoir donné ce spectacle désobligeant 
d'un travail bâcle, non étudié, engageant les finances du pays 
sans qu'un contrôle sérieux ait été effectué ? 

Mais le Gouvernement sait bien que si vous preniez le temps 
d'y réfléchir, de peser les risques encourus pour une salisfac- 
Luna illueuire et temporaire, vous lui demanderiez de rechercher 


une autre formule, 


En ne vous Juissant pas ce choix, il encourt mne très grave 
responsabilité que vous devez refuser de partager. 
Vous allez, eu réalité, voler dans l'obscurité, sous l'empire 


de la contrainte, 

Celle contrainte est exercée par deux moyens: celui de La 
peur et celui de l'engagement pris par la France. 

« Si vous me ratuiez pas », Vous dit-on, « le terrorisme recomm- 
», 

N'avons-nous done pas les moyens, puisque nous en connais- 
suus les insligateurs, de prendre nos dispositions pour que ces 
procédés « harbaresques » employés par <cux qui se préten- 
dent des civilisés ne se renouvellent pas ? 

Fktil possible qu'en 1955, on assiste au triomphe de la peur 
sur Ja raison, au recu! du droit devant la violence et que les 
ruablfeslations des représentants de l'ordre soient qualifiées de 
« politique de force » tandis que les assassinats les plus révol- 
lints et les plus crapuleux sont parés de l'auréole du erime 
politique ? (Applaudissements sur certains bancs à l'extrême 
droite. 

On fait état des déclarations recueillies en Tunisie pendant 
lruis courtes journées par une délégation métropolitaine. 


IL ne peut échapper à personne que ce genre d'enquête ne 
reflète que très superticiellement l'opinion consultée. 

J'en veux pour preuve la protestation adressée aux président. 
de l’Assemblée wationale et du Conseil de la République pu 
« L'Union pour la présence française » et le « Rassemblem-1t 
francais de Tunisie », 

Mais admettons que la majorité entendue ée soit pronon:: 
pour la ratification des accords. 

Ce qu'il faut mettre en lumière, c'est que de l’aveu mère 
des enquèteurs cet avis à été motivé par la peur de la repre 
du terrorisme et que les conventions ont été déclarées tré; 
mauvaises et inaceeptables. 

Nous aurions aimé que la délégation fit une enquête aupr's 
des musulmans non destouriens. Un veut nous convaincre que 
la Tunisie tout entière est passée avec armes et bagages du, 
le camp de Bourguiba, 

Pauvres Tunisiens ! Ont-ils essayé, même au péril de leur vie 
comme le tirent les Cochinchinois en leur temps, d'alerte: 
l'opinion française! Celle-ci resta sourde à leurs appels dése… 
pérés, n'ayant d'oreille que pour les insultes et les rodomor.- 
tales de leurs ennemis. Quoi d'étounant, dans ces conditions, 
qu'épaulé par la France, le dictateur du Néo-Destour ait \4 
prolilérer le nombre de ses thuriféraires et quoi d'étonnart 
surtout que les Musulmans, dont la philosophie est toute «4 
résignation, se soient laissé imposer un événement contre 
lequel, seuls, 1ls ne pouvaient rien ? 

J'ai vécu en Tunisie à une époque où le Destour faisait si: 
essais insurrectionnels. Mais, à Ce moment, la France était 
dirigée, elle élait respectée et respectable et chez les Musu!- 
mans le blime était général contre les révolutionnaires. 

« 11 est incontestable », lisait-on dans les journaux tunisiens 
de langue arabe, « que les leaders néo-destouriens sont de sak, 
criminels... » 

« Que n'agite-t-on la force religieuse contre les gens de cette 
espèce, qui sont tous des libres-penseurs et procédent à lex 
agitation au nom d'une foi qu'ils ont répudite ? » 

La République française avait tout de mème pris l'engagemer 
de protéger les populations tunisiennes, de les garantir econte 
toute entreprise dictatoriale, de se substituer au souverain sl 
4 révélait incapable de remplir celle mmissiun, çe qui étui 
Cas. 

Quel recul vers le passé! Quelle évolution à coutre-sen 
Vous en mesurerez bientôt, comme en Indochine, toute Fhorreu 
du point de vue humain, 

Venons-en, maintenant, à la promesse qui aurait été faite \ 
la Tunisie par la France. 

Il s'est trouvé, en effet, des hommes qui, de leur propre aulo- 
rité .et sous couvert de leur qualité de ministre des affair: - 
étrangères ou de président du conseil, ont, dans des discour 
programme, exprimé leur sentiment personnel ou leur doetrin 
politique. H s'est trouvé une série d'autres hommes de gouver- 
hemenut qui, inconsidérément, afin dfobtenir leur majorité d'in- 
vestiture, ont promis ce que, pour la plupart, ils croyaier 
irréalieable. Cela est triste et blämable. Que ces hommes poi- 
tent le poids de leur responsabilité, mais pas h France! 

La France est autre chose qu'un gouvernement issu d'un 
équilibre instable de forces. Des engagements pris dans de 
telles conditions, il nous appartient de les dénoncer. 


M. le président du conseil. Voulez-vous me permettre de vou. 
interrompre, monsieur Aumeran, puisque vous avez bien voulu 


manifester le désir de me voir à mon banc et que j'ai été heu- 
reux de répondre 4 votre souhait ? , 

M. Adolphe Aumeran. Je vous en prie, monsieur le président 
du conseil, 

M. le président du conseil. Je voudrais savoir à quelles pro- 
messes vous faites allusion. 

C'est à celle de l'autonomie interne en général, si je ne me 
trompe ? 

M. Adolphe Aumeran, J'ai entendu répéter que les conven- 
tions avaient été négociées pour répondre à ces promesse : 
snecessives d'autonomie interne qui avaient été failes par les 
différents chefs de gouvernement. 

M. le président du conseil. Je voudrais simplement savoir si 
ce sont bien ces promesses d'autonomie interne faites par plu- 
sieurs gouvernements successifs que vous proposez de 
dénoncer. 

C'est pour que votre thèse soit claire dans mon esprit. 

M. Adolphe Aumeran. Je crois qu'elle l'est suffisamment. 

D'ailleurs, la suite de mon intervention va vous indiquer le 
développemeut de ma pensée. 

M. le président du conseil. Vous proposez de dénoncer toul« 
les promesses d'autonomie interne et pas seulement les conve:: 
lions ? 
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M. Adolphe Aumeran. Lorsque M. Pierre Mendès-France est 
allé faire son discours à Carthage à à parlé d'autonomie interne 
et ceux qui en étaient les plus ardents partisans ont dit: Le 
gros reproche que nous lui faisons, c’est de ne pas en avoir 
dclimité les contours, c'est de ne pas avoir précisé les termes 
de cette autonomie interne, afin que les négociations puiseent 
étre conduites dans un cadre bien déterminé. 

M. Pierre Mendès-France à engagé ces négociations, vous les 
avez continuéss, en les aggravant d'ailleurs (Erclamations à 
nauche), et s'est ce traité, auquel vous êtes arrivé, que je 
demande à l'Assemblée de dénoncer. 


M. le président du conseil. Je m'excuse de vou: interompre 
de nouveau, monsieur Aumeran, mais j'aimerais avoir une 
1eponee très précise à ma question. 

Quand vous avez fait allusion à des pramesses successives 
d'autonomie interne failes soit par des présidents du conseil, 
suit par des ministres des affaires étrangères, j'ai compris que 
vous ne faisiéz pas seulement allusion aux événements qui se 
sont déroulés depuis le voyage à Tunis de M. le président du 

useil Pierre Mendès-France; j'ai compris que vous faisiez 
allusion à des positions précédenmmment prises par diverses per- 
sonnes, par M. Robert Schuman, par moi-même et par d'autres 
représentants de gouvernement, qui tous avaient proclamé 
}. principe de l'autonomie intérne. 

M. Adolphe Aumeran. 1! ne s'agissait pas de positions puisque 
vous ne définissiez pas l'autonomie interne, L'autunomie 
jaterne, noir définie, ne signifie rien. 


M. Daniel Mayer, président de la commission des affaires 
c'rangères. Alors, vous en èles parlisan ! 

M. Adolphe Aumeran. Non, puisque la donnée est fausse, 
L'autonomie interne n’est qu'une expression, Elle n'exisie que 
pendant une période extrêmement fugace. I n'y a pas d'auto- 
nomie interne permanente. Ou bien J'on est dans l'organisa- 
ton du protectorat te! qu'il existe, avec des modifications et 
des améliorations si l'on veut, ou bien l'on va vers l'indépen- 
uance, 

C'est la formule d'autonomie interne à lquelle vous vous 
raccrachez qui est fausse et nous en avons eu la preuve avec 
l'hmlochine. On à parlé d'abord d'autonomie interne et lorsque 
-e sont produites des demandes d'autonomie supplémentaire, 
en malière de représentation extérieure et de défense, on à 
arlé d'indépendance dans le cadre de l'Union française, Puis 
‘ludochine est allée vers l'indépendance tout court, J'y insiste, 
la période de l'autonomie interne est passagère; elle est rapi- 
dement dépassée. 

C'est parce que les différents présidents du conseil qui avaient 
parlé d'autonomie interne ne l'avaient jamais définie que le 
l'arlement ne savait pas ce qu'elle signifiait. (Très Inen! très 
bien ! sur certains bancs à droite.) 

On à beaucoup dit que l’Assemblée nationale était souve- 
ruine, Pour le moment, elle semble n'avoir exercé sa souve- 
raneté que pour prendre les quelques places occupées par les 
luiuistres amovibles. En se contentant, tout en marquant sou- 
veul une vive désapprobation et en émettant une vigoureuse 
critique, d'entériner les décisions prises par un chef du gou- 
versement on un ministre des affaires étrangères elle n'a guère 
lait preuve de sa souveraineté. Je redoute qu'un jour elle n'ait 
à en rendre compte. | 

Le troisième argument des défenseurs des conventions, après 
la menace du terrorisme et l'engagement pris par les gou- 
\ernements successifs est celui de la confiance. Nous devons 
faire confiance au Néo-Bestour et surtout à Bourguiba. 

Les Français se laissent volontiers aller à cet argument. C'est 
tellement plus facile. 

Quelle satisfaction exprimaient les communiqués gouverne- 
mentaux le 18 juin dernier, sur la parfaite identité de vues 
qu'avaient révélée les contacts pris z notre ministre des 
affaires étrangères et notre ministre délégué à la présidence 
du conseil avee Khaled El Azem, ministre syrien ! 

Ce dernier avait, entre autres choses, affirmé que les émis- 
sions de radio Damas ne seraient plus antifrançaises. Que 
déclarait cet «ami de la France» trois jours plus tard à 
l'Assemblée des Nations Unies 7? 

« La libération de l'Afrique du Nord, patrimoine arabe, est, 
disait-il, un objectif qui est réellement conforme au principe 
de la Charte. 11 est inutile de dire que nous donnons notre 
plein appui au mouvement d'indépendance dans cette par- 
lie du monde arabe ». 

Et la radio syrienne, tandis que notre minisue de la défense 
nationale s'entretenait cordialement avec Khaled El Azem, à 
son retour de l'O. N. U., « célébrait » avant-hier l'anniversaire 
du débarquement des Français à Sidi#erruch en reprenant ses 
encouragements aux terroristes, 


Qu'y a-til dans le passé, dans les discours, dans les doc- 
trines de Bourguiba, qui puisse vous inspirer contianre ? Rien. 
Mais il y à tout ce qui peut vous inspirer de la défiance, 

On prétend qu'il est un acversaire des communistes. Avez- 
vous oublie leur communauté d'action ? « Combattez la France, 
déclarez-lui da guerre et vous constaterez que nous ne vous 
insulterons pas, que nous ne vous criliquerons pas parce que 
nous n'avons qu'un seul ennemi: c'est Ja France », 

On prétend qu'il est un démocrate, Avez-vous oublié son 
admiration pour Hitler et Mussolini ? « J'ai pu constater de 
mes yeux Îles grandes réalisations du fascisme, riche d'ensei- 
guements. » 


M, le président du conseil. [out le monde à con<tuté les 
réalisations du fascisme 1 

M. Adoliphe Aumeran. Je vous demande comment vous pouvez 
avoir conliance en cet homaine. Arvez-Vuus oublié sa sympatlue 
pour l'axe ? 

Ceux des corps francs d'Afrique n'ont pas oublié que ce sont 
les destouriens qui servaient de guides aux soldats allemands, 
qui leur signalaient les dépôts d'armes et de carburant elunides- 
lins, qui leur livraient les parachutistes et les patrouilles alliées, 
abritant, hébergeant, déguisant les patrouilles allemandes, 

On dit que Bourguiba est loyal. Avez-vous oublié son appel 
à l'Amérique, à la suite de la chute de l'axe et, plus tard, alors 
| ge était libre à Paris qui lui faisait confiance, la précision 

e ses instructions antifrançaises à son correspondant des Etats- 
Unis ? 

On dit qu'il est modéré et que le secrétaire général de son 
propre parti, Le Caire et la ligue arabe le combattent, H vient 
d'être avalisé par eux. 

Vous Jui faites confiance parce qu'il a pleuré sur Ja tombe 
des fellagha ? Ou encore parce qu'il a déclaré: « Nous avons 
arcepté les conventions telles qu'elles sont parce qu'elles 
constiluent une élape tres importante pour notre idéal final qui 
est l'indépendance totale ». 

Voilà des prémices significatives. 

« Je préfère, dit encore Bourguiba, faire un compromis avee 
Ja France et préparer Ja bataille décisive du dedans plutot que 
du dehors pour donner à mon action uitérieure une apparence 
de légalité très imporlante aux veux des Anglo-Saxons, » 

Bourguiba est inen conseillé, Auraital exigé l'indépendance 
tout de suite, le Parlement, effrayé par le mot plus que par 
la chose, l'aurait refusée, le gouvernement qui y aurait con- 
senti aurait été balavé, 

«- Autonomie interne, oui, indépendance, non », a-ton dit. 
Mais cette imdépendanre, nous y courons et dans les plus mau- 
vaises conditions pour la France, IL ne fait pas de doute que 
les conventions n'ont pour rôle que d'y conduire, et y conduire 
« dans la légalite chére aux Angio-Saxons n, 

Elles exposent entre temps la France et les Français à de tels 
uthoires et de tels dangers que ceux qui ne veulent pas les 
rejeter pour ne pas revenir en arrière desserviraient moins la 
cause de notre pays en ne passant pas par celte étape, véritable 
nid de vipères. 

Si nous retirons du texte de ces conventions les ornements 
de style destinés à l’obscurcir, nous constatons que la France, 
en contrepartie de quelques garanties limitées dans le temps 

ur ses nationaux, s'engage à assumer l'effort financier gigan- 
esque qui a été exigé par les Destouriens dans deux buts 
facilement décelables : celui d'user de la France jusqu'à la der- 
nière limite avant de s'en séparer; celui de provoquer, de hâter 
celte séparation en mmvoquant l'incapacité où elle va men vite 
se trouver d'accomplir un effort financier à la mesure des 
exigences des gouvernements tunisiens. 

Le budget tunisien est alimenté à raison de 70 p. 100 pour 
les impôts directs et de 4) p. 100 pour les uupôts indirects par 

les contribuables français de la Tunisie. Ce sont les Tunisiens 
qui dans l'avenir devront décider de l'importance de ces impôts. 
«Les Français y seront soumis sans avoir eu à en discuter. 

Ea prenant connaissance de cette décision, on se croirait 
ramené à quelques siècles en arrière, à l'époque de la monar- 
chie absolue et des sujets « taillables et corvéables à merci ». 

De plus, 40 milliards de francs au minimum seraient versts 
annuellement par les contribuables métropolitains qui, eux, s'il 
leur reste encore le droit d'en discuter le principe par l'inter- 
médiaire de leurs parlementaires, n'auront plus celui d'en sur- 
veiller l'utilisation, 

y à là une décision inconslitutionnelle, Cooment la com- 
mission des finances a-t-elle pu accepter sermblable atteinte à 
l'article 18 de la Constitution ? 

Quelles que soient d'ailleurs les clauses envisagées et qui con- 
cernent notre effort financier, on est stupéfait, si l'on est un 
esprit réaliste, des concessions faites par Ja France, Qui et 
demandeur ? Les Tunisiens, mais pas nou*, qui avons tout 
donné et abandonnons tout, 
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La France, en ce qui concerne la sécurité et la défense exté- 
heure, se sournet également à une charge dangereuse et impos- 
sth'e à assurer, N'a-tele pas, alors que son autorité n'était pas 
supprimée mais seulement contestée, renoncé à mettre à la 
ruison les terroristes tunisiens ? 

Comment, lorsqu'elle n'aura plus le pouvoir, gurantira-t-elle 
œcurité, d'autant plus que supnression de de siège 
est prévue dés l'entrée en viguenr convenbons qu'il ne 
peut élre rétabli qu'avec du gouvernement tuni- 
on ne peut prégarer la defense d'un pays que si l'on contrôle 
loules ses activites et tout spécialement son économie, 

On ne peut défendre mulilarement une position si l'on n'est 
pas mmailre du sol, de la justice et de la sécurilé, 

est bien évident que la France en se ligotant dans ces con- 
venlions insensées, s'est inmise hors d'état d'assurer lai mission 
qu'elle s'est engagée à remplir pour la defense du monde libre, 

Les Tunisiens qui Pont placée dans cette situation le savent 
bien, ls à pirent sans pui doute à la solution coréenne ou indo- 
chine se, F'Amérique intervenant pour assurer charge de leur 
défense et leurs charges budgétaires et Jes laissant mener à 
leur guise leur guerre civile vu leur dictature. 

Cette intervention américaine est souhaitée à un autre titre: 
coujurer une menace sérieuse pour l'autorité du Néobrestour 
et de Bourguiba: PU, T., qui tient d'outre-Atlantiqne le 
plus clair de ses fonds el de son influence, Cette union générale 
dus travailleurs tunisiens, qui était d'obédience communiste à 
L'origine, fait partie aujourd'hui de la Confédération internatio- 
nale des hbres inaginée por FAmérique en 199 pour 
combattre l'influence communiste auprès des travailleurs. C'est 
dans cette organisation que nous trouvons les Irving Brown, les 
Oldenbrok et autres Fenner-Brockway, qui n'ont cessé d'encou- 
rager à « la hiberalion des peuple: opprimés d'Afrique du 
Nord, » 

Aceneillie à cette tribune internationile et appuyée auprès 
de l'opinion américaine comme anticommuniste, FU, T, T, 
n'en à pos pour autant oublié ses origines car ses buts sont la 
destruction du capitalisme, le partage des terres, l'installation 
des kKkolkhoses, ete, 

Pour le moment, elle se livre à des manifestations qui prou- 
vent le degré d'évolution de ses dirigeants, 

Qu'il me suffise de citer les incidents qui se déroulent aux 
entrepôts généraux de grains de Sidi-Fathallah qui 
ui apparetllage moderne permellant la conservation des céréa- 
les les meilleures conditions, L'U, T, T. en exige la 
démolition et le retour au vieux systéme du vrac, L'expérience 
de Sii-Fathallah, at-elle déclaré, Ini servira de test: si elle 
réussit, dernandera la démolition des machines dans 
toutes les entreprises tunisiennes sunilaires d'entrepôts à 
grains 

Le ministère tunisien du travail, la police, la sécurité, n'ont 
pu venir à bout des prétentions de FU, G. T, T. qui, à l'heure 
actuelle, à ordonné, pour parvenir à ses fins, la fermeture des 
entrepôts en question et assure en armes le respect de cet 
ordre, car, avec la bénédiction du Résident général, le pays à 
été couvert par ce mouvement « syndicaliste » de cellules bien 
organisces pouriues d'armes et de munitions. 

Quel rôle cette force révolutionnaire jouera-t-elle dans les 
éleclions Que fera la France, placée entre l'engagement 
au'elle à renouvelé de garantir la dynastie husseinite et Ja 
volonté du peuple appelé aux elections et se prononçant pour 
une republique démocratique ? 

Si ces éléments, décidés, ont-ils déclaré, À ne tolérer le 
Néo-Destour que dans la mesure où il leur obéira, ordonnent 
une action révolutionnaire, le Gouvernement francais fera 
tuer des soldats français pour protéger le Néo-Destour ? 

Il semble bien que telle soit la solution vers laquelle on 
s'oriente, sans paraître s'apercevoir de la monstruosité qu'il y 
a dans sa seule conception, 

Le: derniers visiteurs-enquèteurs parlementaires revenus de 
Tunisie ont été frappés par ce fait, que je signalais au prési- 
dent du conseil avant la conclusion et la signature du proto 
coule, que Bourguiba était déjà dépassé. 


M. Abdelmadjid Ourabah. l'ar qui ? 


M. Adolphe Aumeran., Vous n'avez pas entendu ce que je dis 
depuis un moment ? M est dépassé par PU, G, T. T., en parti- 


culier, et par d'autres éléments extrémistes. 
M. Abdelmadjid Ourabah. Bourguiba est un grand Français. 
M. Adolphe Aumeran. 11 est, comme toutes les forces mau- 
vaises, menacé à sou tour par celles qu'il a déclenchées. 


M. le président du conseil. On e<l toujours le modéré de 
quelqu'un, (Sourires.) 


M. Adolphe Aumeran, Voilà qui est encourageant pour 
l'avenir ! 

Fu tout cas, monsieur le président du conseil, je vons ai poc4 

une question précise: allez-vous defendre le régime de Bour- 
guiba contre ses adversaires, qui seront plus extrémistes que 
lui ? 
I faut avoir une puissance considérable pour freiner la haine 
et le crime apres les avoir exaltés, Mi le néo-destour, mi son 
leader, ni le Bey n'ont désormais celle puissance, et l'autorité 
de la France, qui seule aurait pu être imposée, à été sapée, 
vihcoulsée par ceux-lx mémes qui aujourd'hui auraient le plus 
grand besoin qu'elie s'exercat, 

Le seul moyen de redonner vigueur à celle autorité serait le 
refus par le Parlement d'accords qui, nous le savons mainte- 
nant d'une manière certaine, vont hvrer la Tumisie à PU. G, 
1. T, el à ses inspirateurs, 

Quels que soient, vous le voyez, les points essentiels eur lez. 
quels on interroge les conventions, 11 menace de catastrophes 
pour la France est la seule répouse qu'elles contiennent, Elles 
sont à l'image des aords de Pan qui conduisirent à Genève, 
aux accords du %0 décembre 1954 et aux convulsions dont je 
monde entier s'émeut aujourd'hui, 

lupuissants mais responsables, faisant encore fuer des élé. 
ments de notre corps expéditionnaire désormais bai, nous 
assistons à la Jutte S.-Amérique, qui est l'aboutisse- 
ment inévitable de tous nos abandons coloniaux. 

C'est cette expérience d'autonomie interne, d'indépendance 
dans le cadre de l'Union française que nous ne devons pus 
cesser d'avoir présente à l'esprit quand on nous parle avec 
légéreté de la tentative sans précédent qui nous est proposée, 

Là n'est pas la solution, C'est pourquoi, que l'on soit adver- 
suire, comme moi, de l'abandon des droits de la France sur le 
protectorat où partisan de cet abandon, on doit se refuser à li 
ratification des conventions. 

Elles entrainent notre pays dans une aventure sans issue, où 
il épuisera gratuitement ses coffres et le sang de ses enfants, 
tout en supportant le poids d'une responsabilité dont il n'aura 
pas eu de choix. (Ayplaudissements sur certains bancs à 
droite.) 

M. le président. La parole c<t à M. Isorni. 

M. Jacques Isorni. Monsieur le présideut du eonseil, je von- 
drais vous exprimer, au nom de mon groupe, quelques inquic- 
tudes. 

Ces inquiétudes ne proviennent pas tant de Ja lettre des 
conventions que vous nous demandez de ratifier que des Jen- 
demains que la prudence et l'expérience nous font entrevoir. 

On peut discuter telle ou telle des dispositions qui nous sont 
soumises, notamment en ce qui concerne la justice et la sécu- 
rité, tmais l'ensemble qu'elles constituent et la signification que 
revét cet ensemble, tant aux yeux des Français que des Tuui- 
siens, dépassent les critiques que l'une ou l'autre peuvent su<- 
citer dans le détail de leur rédaction. 

l'est bien vrai que ces conventions apparaissent à tous les 
Français comme un aboulissement: mais il est certain aussi 
qu'elles ne peuvent constituer, pour une majorité de Tunisien, 
qu'une élape et qu'un acheminement, 

On a cité abondamment les déclarations de M. Bourguiha. 
C'était presque inutile, La logique de tout nationalisme ne peut 
se satisfaire que par la revendication suprème l'indépendance, 
la souveraineté complète. 

Qu'un nationaliste s'appelle Bourguiha ou qu'il porte un 
autre nom, sa revendicalion demeurera toujours lindépen- 
dance de son pays, 

Un militant du Néo-Destour que je rencontrais à Tunis, il y 
a quelques jours à peine, me disait, essayant de me rassurer: 
« Avant de proclamer l'indépendance, nous avons encore besoin 
de cinq ou dix ans. 11 nous faut du temps pour former des 
cadres, pour éduquer des fonctionnaires. » 

C'est exact, et je pense que demain, une fois les conventions 
ralifiées — si elles le sont — une épreuve attend le gouver- 
nement tunisien. 

Mais, même si ce délai de cinq ou dix ans ne se trouvait pa: 
réduit, — qu'est-ce done, d'ailleurs, que cinq où dix ans dan: 
la vie d'un peuple ? — que ferons-nous, monsieur le président 
du conseil, le jour où cette indépendance sera proclamée ? 
Que ferons-nous si une assemblée tunisienne proclame lindé- 
pendance de la Tunisie et fait appel à l'O. NX. U, où tant «ue 
concours se ligueront contre nous ? 


M Ahdelmadjid Ourabah. 11 n'en est pas question ! 


M. Jacques Isorni. Sans doute, vous n'avez pas pu négocier 
librement, car vous étiez lié par votre prédécesseur, I n'y 1 


pas de table rase en on ne repart jamais à zéro. 


Mais à votre tour, il vous faut lier vos successeurs par des 
déclarations décisives qui devrsient constituer, entre le Gou- 
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vernement et l'Assemblée, une espèce de contrat public qui 
s'umposérait à vous-méine comme à ceux qui Vous reruplace- 
ront, car vous savez bien que vous serez remplacé. 

Oui, que ferez-vous ? Etes-vous disposé à affirmer que la 
France se maintiendra en Tunisie, dans le cadre des conven- 
tions, « envers et contre tous, » pour reprendre une expres- 
con qu'a employée M. Mitterrand, si je ne me trompe, à Nevers 
à propos de l'Algérie ? 

tes-vous disposé à l'affirmer solennellement ? 

Avec une France faible, les conventions peuvent nous réser- 
ver le pire. | 

Eiles sont riches d'avenir franco-musulman, elles sont riches 
de la communauté franco-musulmane, avec une France forte, 
dé idce à les faire respecter et résolue à assumer saus retour 
tt saus remords tous fes movens de sa décision. 

Je reviens maintenant sur deux points dont on a déjà parlé 
et qui ont à nos yeux une particulière importance: lartwle 6 
et les futures institutions tunisiennes sur lesquelles les conven- 
ons sont quasi muetles. 

tet article 6 de la convention générale a fait naître, — vous 
Je savez, monsieur le président du conseil, — une grande espé- 
tance chez tous les Français de Tunisie. 


M. le président du conseil. C'est d'ailleurs pour cela que je 
l'ai rédigé. 

M. Jacques Isorni. C'est ce que j'alluis dire. Je crois savoir 
que cet arlcle est votre œuvre personnelle, 

On à même dit qy'il était, en quelque sorte, la clé de voûte 
des conventions, 

Bien des voyages effectués en Tunisie, de nomdæeux con- 
tacts pris, permettent de connaître l'état d'esprit des Francais 
de Tunisie, il serait faux de dire que cet état d'espait est una- 
nume. Mais quel est chez eux le plus généralement répandu ? 
C'est l'inquiétude à laquelle sé méle le sentiment — qui peut 
être pénible pour nous, mais qu'il faut exprimer parre que 
c'est la vérité — d'avoir été méconnus et en partie abandonnés 
par la métropole. 

Ce jugement, mème s'il est injuste, nous n'avons pas le droit 
de l'ignorer et nous devons faire en sorte de ne pas le mériter, 

Monsieur le ministre des affaires marocaines et tunisiennes, 
je dois vous faire un reproche : je crois que vous auriez dû vous 
rendre en Tunisie. 


M. Henri Savale. Toute la question est IA 


M. Jacques Isorni. ...vous auriez dû aller voir les Francais de 
Tunisie, lei, on peut comprendre les problèmes, c'est sur place 
qu'on les sent vraigrent, 

Et cette absence — je ne veux pas dire cette carenre - 
ressentie douioureusement par les Francais de Tunis:e,. 

Comment ne pas penser que cette inquiétude peut prendre 
demain la forme la ptus redoutable pour notre présence en 
Afrique : le départ des Français vers la métropole ? 

Certes, lorsque nous sommes en présence des Francais de 
Tunisie et qu'ils parlent de ce départ, nous leur conseillons — 
je dirai même, nous les adjurons — de rester. Mais, par exerm- 
ple, lorsqu'un colon d'une région du Sud, qui a souffert, vous 
demande avec angoisse: « Laisseriez-vous ici votre femme et 
vos enfants ? », que Jui répondre ? 

Et cet exode, déjà commencé dans la population iæaélite, ne 
rsque-t-il pas d'être contagieux comme contagieuse à été la 
revolle, et de s'étendre demain à toute l'Afrique du Nord ? 

Si demain, par crainte ou par désespoir, les Français ahan- 
donnaient en grand nomiwæe la terre tunisienne qu'ils ont défri- 
chée el fertiisée — l'un d'eux me tenait ce propos désabusé : 
« Nous avons défriché les cerveaux et les terres, mais les terres 
seules n'ont pas été ingrates » — comment justilierions-nous 
le maintien de la puissance politique française ? 

Economiquement et US la France ne peut envi- 
sager de ne plus avoir, en Tunisie, que des soldats en armes. 

C'est dire, monsieur le président dun conseil, que tout doit 
être fait pour rassurer moralement les Francais de Tunisie et 

our leur permettre de défendre, par des textes nouveaux, les 

roits acquis par plusieurs générations et qu'ils ont à cœur de 
conserver, selon la formule de M. Mendés-France, « à leurs fils 
et aux fils de leurs fils », 

Comment ne pas les compeendre ? 

M. Barrachin a rappelé, à cette tribune, que la France les à 
encouragés à s'installer et à faire souche. Il rappelait égale- 
ment qu'ils y avaient leurs tombes. Comment ne pas mettre 
tous les moyens à leur disposition pour qu'ils puissent main- 
tenir leurs espérances ? 

Or, monsieur le président du conseil, cet article 6 qui est 
votre œuvre, n'est encore qu'une promesse, une déclaration d'in- 
tention auxquelles les Francais de Tunisie se raccrochent : « Les 
gouvernements se proposent de mettre à l'étude... » 


a 


Ou'adviendra-til de cette proposition, de cette intention, de 
celte mise à l'étude lorsque la raufication sera htervenue à 
wuelles garanties, quelles promesses avez-vous obtenues ? Quel 
delai pouvez-vous nous tixer 7 

L'uimendement que j'ai — vous permettrait de négocier 
à partir d'une position forte, Le prmeipe de ki ratification serai 
vquis et la mise en vigueur des accords interviendrait à La 
conclusion de l'accord prévu par l'arücle 6. 

li ne s'agit pas d'une négociation nouvelle onverte unilatéra- 
lement. Vous vous ttes rendu à Bruxelles pour rouvrir une 
négociation et ce fut, en vérité, un échec, Mais c'était la reouver- 
ture unilatérale d'une négociation, le traité étant coneln, lan- 
dis que, dans le cas présent, les deux gouvernements sont d'ac- 
cord pour celte nouvelle négociation, 

I ue s'agit pas d'un préalable, il s'agit d'achever une négn- 
cialion en cours et qui est restée en suspens. 

Et pourquoi donc est-elle restée en suspens, alors qu'elle ippa- 
rait comme la plus importante du traité ? 

ki je répondrai à M. Verdier qui, développant son rapport, 
disait hier: « Mais si l'on ouvre de nouveau la négociation, il 
faudra que la France donne quelque chose. Et que donnerez- 
vous ? » 

Ce n'est pas exact, monsieur le rapporteur, Le do ut des du con- 
trat — il existe déjà — c'est la réciprocité des droits des Francais 
ét des droits des Tunisiens. L'accord est intervenu, ne s'agnt 
que de modalités d'appheation. 

M. le président du conseil. Me permetliez-Vous quelques mots, 


monsieur ? 


M. Jacques Isorni, Je eh 

M, le président du conseil. Je m'excu-e de vous Inlerrommpre, 
luwusieur Isorni, je vous écoute non seulement avec intérêt, 
comme tous les autres orateurs d'ailleurs, mois eneure avec 
beaucoup de sympathie d'esprit, car vous tejoignez une de mes 
préoccupations. 

avez bien compris quet était l'objet de cet article 6 que 
j'u fait introduire, en effet, au dernier moment, dans la conven- 
lion. Je m'expliquerai demain, quand je répondrai aux orateurs, 
sur l'ensemble du sujet. 

Si je vous interromps sur ce point, c'est pour éviter qu'il 
ait, votre esprit ou dans ceux de \us eollegues, le 
moindre malentendu. 

Je ne pourrais accepler sous aucune forme, méme la plus 
hienveillante et la plus favorable, dusis esprit de l'œuvre que 
hous poursuivons, une clause quelconque de suspension de la 
raliication où du dépot des instruments de ratification ou 
l'ame d'un supplément de mégociation quelconque des 
conventions, 

de im'expliquerai complètement demain, je le répète sur 
valeur de l'article 6. Je dirai dans quelle inesure je l'estime vala- 
ble. Il e<t possible que, dans une autre rédaction, il eût te pus 
fort, était possible aussi qu'il n'existät pas. Une négociation 
peut permettre d'arriver à des solutions transactionnelles où de 
régler des modalités. Je m'en expliquerai demain. Mais, encore 
une fois, je ne Veux pas qu'i y ait de malentendu à cet égard 
el que quiconque puisse penser que je pourrais accepter, en 
conclusion de ce débat, une concession quelconque sur ce 
point. 

Vous avez dit qu'il fallait mégocer sur une position de force, 
C'est entendu. Mais je tiens à dire que la véritable position de 
force, dans la situation que nous envisageons, c'est la position 
de la loyauté, (Tres bien ! Très bien ! à gauche.) 


M. Jacques Isorni. également mon sentiment. 


M. le président du conseil. Ce pas là cont'adition 
que je vous porte, monsienr Isorni, 

J'ai entendu avec beaucoup d'estime votre exposé, dont je 
vous remercie, Imais j'ai demandé et obtenu quelque chose 
dont je me suis déclaré satisfait dans l'état actuel et, par consé- 
quent, je dois dire en toute conscience qu'à ancun moment et 
sous aucune forme je n'émettrai une exigence supplémentaire 
gnelconque pour la ratification de ces accurds, 


M. Jacques lsorni. Votre réponse, monsieur le président du 
conseil, m'est assez pénible, 

M. le président du conseil. Elle est franche. 

M. Jacques Isorni. Certes, mais j'ai la conviction que -i, au 
bout des conventions franco-tunisiënnes, il y a un espoir, 1 y à 
aussi, vous le reconnaitrez, une très grande incertitude, 


M. le président du conseil. J2 m'en expliquerai, 


. M. Jacques Isorni. Ces conventions sont comme mn pari sur 
l'avenir, De ce pari dépend la situation de la France en Tuni- 
sie el, par voie de conséquence, en Afrique du Nord. 

Nos responsabilités sont imunenses et c'est pourquoi je 
drais limiter les aléas, le risque de ce pari, lout en en conser- 
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vant l'enjeu, C'est cela, du moins à mon sens, le mérite de 
l'amendement que j'ai déposé. Nous mous le devons à nous- 
memes et nous le devons aux Français de Tunisie. 

lon autre inquiétude — je serai tiès bref, sur ce point qui 
an été tres completement exposé par mon collègue et ami M. 
rachin a trait aux futures instituions tunisiennes. 

J'évoquerai- lt une tres grande autorité, celle de M. René 
Maver 

\u cours du débat du 27 août 1954, M. René Mayer répondait 
avance aux lacunes du traité qui est ma-ntenant signé, 
déclarait: 

« Nous ne savons pas comment cette assemblée sera désignée, 
si elle sera désignée on élue au premier on au second degré, » 

Nous ne le savons pas davantage aujourd'hui. 

« Mais continuait M. Maver — « chose me 
parait partieulérement importante: c'est que cette assemblée 
be puisse pas avoir le caractère d'assemblée constituante. » 

EU M. René Mayer vous donnait cet avertissement : 

u Nous ne pouvons pas a prouver la création d'une assemblée 
qui pourrait, un beau jour, porter atteinte à cette dynastie et 
déchirer qu'elle doit être remplacée par des institutions qui ne 
cothportent j'as cette permanence que nous avons garantie. 

« Monsieur le ministre, vous ne voudriez pas — j'en suis 
sûi et aucun gouvernement ne pourrait vouloir se trouver 
un jour dans l'obligation d'intervenir, au besoin par la force, 
entre Le Bey, dont 1 doit garantir la dynastie, et une assem- 
blée qui voudrait porter atteinte à sa personre., » 

faut méditer cet avertissement, La référence au préambule 
du truté du Hardo et les articles 2 et 5 de la convention géné- 
rale Vous paraissent-ils une garantie suffisante ? 

En vous exprimant cette double crainte — que nous inspirent 
l'article 6 et les institutions — nous ne faisons pas preuve de 
conservatisime rétrograde, Nous n'ignorons rien des modifica- 
intervenues dans le monde. et notamment dans le monde 
musulman: nous n'ignorons rien de l'évolution des élites 
tunisiennes, mais nous n'ignorons rien non plus des erreurs 
commises et des promesses faites, 

Nous savons que la jeunesse de Tunisie est nationaliste et 
fanatisée et que 51 p. 100 de la population tunisienne a moins 
de vingt ans. 

Nous savons que cette population croit chaque année et que le 
rythme de cet accroissement se précipite, Nous savons que Ja 
misere est trop grande et que beaucoup trop d'hommes, hélas ! 
n'ont rien à perdre, 

Nous savons que le Néo-Destour est devenu le parti le plus 
tiportant, Je part unique, avee une discipline de fer, Les aiter- 
nances d'ordre et de désordre en sont la preuve irréeusable, 

Mais nous savons aussi qu'un vaste assaut contre les posi- 
lions de la France en Afrique du Nord est mené, comme sur un 
signal, par nos adversaires et, dans l'ombre, hélas ! par nos 
amis, une belle succession à recueillir ! 

C'est pourquoi, monsieur le président du conseil, nous vou- 
drions des apaisements à nos inquiétudes, Nous avons soutenu 
votre gouvernement né, vous ne pouvez pas l'avoir oublié, 
d'une crise ministérielle à propos de l'Afrique du Nord. 

Nous avons soutenu et défendu votre personne, Nos chefs de 
groupe qui avaient lutté contre la politique de votre prédéces- 
seur sont assis à vos côtés, Vous devez comprendre notre trou- 
ble, notre angoisse, 

Après d'autres, je tiens à dire, à cetle tribune, que nous avons 
le sentiment que le destin de la France se joue en ce moment 
en Afrique du Nord et que, vous et nous, Serons jugés sur ce 
destin, un jour prochain, (Applaudissements sur de nombreux 
bancs à druite et sur plusieurs bancs au centre et à l'extrême 
droite.) 


M. le président. la parole est à M. le ministre des affaires 


IMmarocaines et tunisiennes, 


M. Pierre July, ministre des affaires marocaines et tuni- 
siennes, Mesdames, messieurs, en soumettant à votre appro- 
bation le projet de lui qui doit autoriser M. le Président de 
la République à ratitier les conventions signées le 3 juin der- 
mer entre la France et la Tunisie, le Gouvernement a pleine 
conscience de toute la gravité du geste qu'il accomplit. 

La politique que ces textes visent à traduire dans les faits 
n'est sans doute pas une politique nouvelle, 

Depuis des années, les gouvernements qui se sont succédé 
au pouvoir en avaient tracé les voies, 

Au mois de juin 1%0 déjà, M, Robert Schuman, ministre 
des aflaires étrangères dans le cabinet que présidait M. Georges 
Bidauit, laissait entendre que l'autonomie interne était le but 
ultime des réformes en préparation. 

Au mois d'août de la mème année, sous le gouvernement 
de M. Kené Fleven, le cabinet de M. Chenik était constitué 
et le Néo-Destour, assuré qu'une ère nouvelle s'ouvrait, lui 
accordait sa participalion, 


L'approche des problèmes sous la forme d'une négociation 
direcle, d'une négociation bilatcrale, n'étgit pas non plus une 
procédure neuve, 

En février 1951, sous le gouvernement de M. René Pleven, 
en mars 1954, sous le gouvernement de M. Joseph Laniel, jes 
réformes introduites avaient fait l'objet d'un accord préalabis 
avec le souverain tunisien et le représentant de la France, 
et ces réformes avaient été présentées comme des étapes nou- 
velles sur la voie de l'autonomie interne, que les dernières 
en date de ces réformes — on l'oublie trop souvent — réali- 
saient déjà dans une très large mesure. 

La reconnaissance formelle de l'autonomie interne par la 
déclaration de Carthage du 31 juillet 1%5%4 n'était donc que 
l'aboutissement d'un programme élaboré de longue date. 

La question qui se pose aujourd'hui n'est done pas tant 
de savoir si le degré d'évolution atteint par le peuple tunis'en 
justitiait que fussent brûlées les dernieres étapes, elle est bien 
davantage encore de décider si cette fin qu'est l'autonomie 
interne dans le processus d'adaptation au régime du protec- 
torat était ou non légilimée par les majorités successives des 
dernières années, 

Je ne crois pas me tromper en affirmant qu'elle l'était. 

Il ne m'appartient pas de défendre ou de condamner Ja 
méthode choisie par le précédent gouvernement, 

Vous vous rappelez dans quelles circonstances, dans quel 
climat de tièvre à élé prononcée ia déclaration de Carthage. 
Cette déclaration traduisait la conviction acquise par son auteur 
que les réfowmes du 4 mars 1954 ne sufliraient pas, si loyale 
qu'en fût l'application, à apaiser les esprits et à ramener le 
calme en Tunisie. 

L'hostihté agissante du Néo-Destour en était à ses yeux la 
démonstration, L'heure lui paraissait venue de tenir la 8 
messe, maintes fois et solennellement faite, de réaliser dans 
ce pays une autonomie interne incontestable, parce que réelle, 
irréfragable, parce que négociée d'un commun accord el en 
tuute hberte. 

Mesdames, messieurs, les conditions dans lesquelles à été 
prononcée cette déclaration rendaient à elles seules impensable 
un retour en arrière, à supposer qu'un gouvernement, qu'une 
muajorité parlementaire où qu'une opinion publique se trouvent 
réunies pour le faire, 

Il ne s'agissait plus seulement de l'affirmation d'une poli- 
tique par les cheininements lents de la diplomatie, par les 
messages traditionnels ou par les assertions faites du haut de 
celte tribune sur le mode qui nous est familier; l'autonomie 
interne était, cette fois, apportée par le président du conseil 
à Son Altesse le Bev, à la face du monde et dans un style 
volontærement novateur, 

L'Assemblée nationale a alors parfaitement compris, lors de 
l'investiture du present gouvernement, que ja négociation 
ouverte, dans des conditions que tous n'approuvaient pas, 
devait être néanmoins poursuivie. 

Dans sa déclaration d'investiture, dont je me permets de 
rappeier à nouveau le paesage consacré à la Tunisie, M. Je 
président du conseil a dit: 

« Pour la Tunisie, la négociation, qui a été interrompue 
par la crise, sera poursuivie par mon gouvernement, Dans 
plus'eurs domaines, l'accord a pu être réalisé entre les délé- 
| seggm française et tunisienne. Je crois fermement que, sur 
es questions demeurées en suspens, un accord peut intervœur 
sans concessions abusives, mais aussi Sans équivoque, garantis 
sant le maintien de la présence francaise, si les deux déléga- 
tions respectent les principes fondamentaux: qui ont tracé le 
cadre de leur travail. » 

Lors de la reprise, le 15 mars 1955, des négociations ainsi 
engagées J" le précédent gouvernement, nous nous sommes 
trouvés, M, le président du conseil et moi-même, dans une 
situation assez délicate, 

Au cours du débat qui s'était déroulé dans cette enceinte an 
mois de février 1955, en effet, un certain nombre de critiques 
non dénuées de fondement, d'observations pertinentes, avaient 
été formulées sur divers bancs de l’Assemblée, Nous étions 
déterminés à tenir compte — et c'était d'ailleurs notre devoir 
le plus strict — dans toute la mesure du possible de la volonté 
du Parlement, ” 

Placé à la tête de la délégation francaise, je n'ai pas cherché 
à ruser, J'ai dit à nos partenaires tunisiens, dès la réouverture 
des négociations, ce qu'il en était. Je leur ai représenté le 
conditions dans lesquelles s'était déroulé le débat du mois de 
février dernier, qui nous faisait une obligation de revenir sur 
des textes qui avaient été souvent l'objet d'un accord de pri:- 
cipe entre les deux délégations, Je leur ai montré qu'ils 
n'avaient rien à gagner à être intransigeants envers un gon- 
vernement qui bénéficiait du soutien d'une substantielle 
majorité, 

J'ai ainsi, mesdames, messieurs, fini par les convainere, non 
sans peine, je dois le dire, de la nécessité d'amender certains 
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textes dans le sens souhaité par le Parlement, ce qui ne diminue 

d'ailleurs en rien le mérite de mon prédécesseur, dont la tâche 

non plus n'avait pas élé facile. 

M. Jean Minjoz. Alors, ce n'était pas la peiae de le renverser : 

M. le ministre des affaires marocaines et tunisiennes. 1°; 
améliorations qui ont été ainsi apportées à ces textes ne sou 
pas négligeables. 

Je demande à ceux qui les jugeraient encore insuffisantes de 
bien vouloir considérer les difficultés de tous ordres devant 
lesquelles nous nous trouvions placés, La déclaration du 34 juil- 
let n'avait pas défini, sinon à contrario, l'autonomie interne, H 
v était seulement précisé, en effet, qu'aussitôt après la signa- 
Îure des conventions l'autonomie interne serait définilivement 
acquise, sans autres restrictions ni limitations que celles qui 
resulterutent des conventions elles-mêmes, s'ag.sait donc de 
ditinr l'autonomie in'erne en la délimitant. 

Ouelques affirmations de principe pouvaient tout au plus 
servir de points de repère aux néxgocialeurs, M. 
Fouchet l'avait lui-même reconnu très lovalement lorsque, 
s'adressant à cette Assemblée, le 3 février 19559, il avait dit: 

« I est certain que cette déclaration du 931 juillet, nécessai- 
rement sommaire, ne consbtuait qu'un raccourci, laissant done 
place à des interprétations et c'est à propos de ces interpréta- 
Lons que nous avons eu — comme il fallait s'y attendre et sans 
que nous ayons à nous en plaindre le moins du monde — les 
opposilons les plus graves. » 

I n'existait done, en pratique, aucun autre cadre préétabli 
que celui qui nous était offert par les textes déjà négociés. 
C'est sur cette base que les travaux ont repris, Ce sont ces 
textes — je le répète — qu'il nous à fallu achever et, dans toute 
Ja mesure du possib'e, amender. 

Je ne voudrais pas, mesdames, messieurs, lasser votre 
patience en exposant le détail des conventions franco-tunisien- 
nes, qui ont été remarquablement analvsées par M. le rappor- 
teur de la commission des affaires étrangères, dont le travail 
est d'autant plus méritoire qu'il n'a disposé pour le mener à 
bien que d'un temps très court. Je me contenterai, si voue ne 
le permettez, d'en dégager les objectifs essentiels. 

Les conventions qui vous sont présentement soumises défi- 
nissent un régime nouveau qui comporte peu d'analogie dans 
les rapports entre Etats, 

Ce régime devait nécessairement tenir compte de la situation 
articulière de la Tunisie qui a toujours été, dans son histoire, 
e creu-et de races et de civilisations très diverses et qui com- 
prend aujourd'hui — comme on l'a déjà fait remarquer — un 
aunporlant peuplement européen. 

Sur 93.700.000 habitants, en effet, on dénombre plus de 
20.000 Européens, dont 60 p. 109 de Français et, en outre, 
90.000 Français d'Algérie environ. 

Noire ligne de conduite était done tout indiquée: d'une part, 
tenir compte de l’évolution du peuple tunisien en lui donnant 
la possiilté de gérer ses propres aflaires; d'autre part, main- 
tenir la présence et l'influence francaise, garder aux Français, 
à qui la Tunis'e doit pour une large part d'être ce qu'elle est, la 
place à laquelle ils peuvent prétendre légitimement. 

u no pouvait entrer dans l'esprit de personne qu'à l'heure 
où la Tunisie allait recueillir les fruits de son évolution, ies 
lens qui l'unissent à la France fussent, de quelque façon, 
{rappés de précarité. 

C'est précisément l'objet des textes que vous avez devant 
vous, de définir la position nouvelle de la France dans Île 
cadie de l'autonomie de gestion, de dire sur quels points la 
souveraineté de l'Etat tunisien sera limitée, d'indiquer sous 
uelle forme les deux souverainetés seront associées où coor- 
unnées. 

Mais les conventions signées le 3 juin n'ont pas seulement 
our objet de préciser le partage des compétences entre l'Etat 
unisien et l'Etat français ou de stipuler des garanties en 

faveur de l'un ou de l’autre Etat ou de ses ressortissants, 

Elles visent plus encore à fixer les conditions fayorables d'une 
coopéiation étroite entre les deux Elats, conforme à la fois 
à leurs traditions et à leurs intérêts, 

C'est dans cet esprit que le préambule de ja convention géné. 
fale aflirme solennellement la volonté des deux pays de déve- 
lopper les liens permanents d'amitié et de solidarilé qui exis- 
tent entre eux et de donner une ampleur et une efficacité 
nouvelles à la communaté franco-tunisienne. 

Cette affirmation de principe, comme on l’a déjà fait remar- 
quer, prend tout son sens dans l'article 6 de la convention 
générale, par lequel les deux gouvernements « s'engagent à 
mettre à l'étude le principe et les modalités de l'accès des 
nationaux de chaque pays aux possibilités d'établissement ainsi 
qu'à l'exercice des droits civiques dans l'autre pays ». 


Cet exercice réciproque des droits civiques est d'une signifi- 
cation presque révolutionnaire, ainsi qu'on l'a déjà fait remar- 
quer, et ouvre de larges perspectives d'association entre les 
pays. 

Sans doute, et M le président du conseil s'en expliquera 

lus longuement, je reconnais bien volontiers qu'il ne s'agit 
M pour l'instant, que d'une déclaration d'intention qu'il nous 
restera à vivilier. 

Qu'elle ait pu être faite à l'issue d'une négociation laho- 
ricuse, qui avait duié plus de sept mois, me parait de bon 
augure pour l'avenir des relations entre les deux pays. 

Certaines objections, certaines réserves, dont je ne mécon- 
nais pas la valeur et dont je reconnais mème tont l'intérêt, 
ont élé faites à ce sujet sur différents bancs de l'Assemblée, 

I ne me parait pas, cependant, qu'elles tiennent un compte 
suftisant des dimensions relatives du probléme, par rapport 
à La question infiniment plus vaste à laquelle elles veulent 
se ratiacher, notament celle de la réforme de notre Cons- 
titution et, en parüculier, de son titre 

Chacun comprendra qu'il était ditticüe d'en débattre an 
cours des négociitions avec la Tunisie, de mème qu'il serait 
délicat d'en discuter au cours du présent débat. 

Au sein de cette communauté franco-tunisienne, la France 
garde Ja responsabilité de Ja conduite des mter- 
nationales et de la mise en œuv'e de défense et de la sévu- 
rilé de la Tunisie, telles qu'elles ont été fixées par le traité 
de Kassar-Said du 12 mai 1SSt, dit traité du Bardo dont, je 
le rappelle à nouveau, l'ensemble des dispositions est expres- 
sément confirmé. 

Mais ces dispositions n'étant plus à certains égards entière 
ment adaplées à l'évolution des rapports ilernationaux tele 
qu'elle s'est poursuivie depuis 13St, la convention générale pré 
voit que, dans les domaines des relations extérieures et de 
la défense. l'état de choses actue! demeurera et les affaires 
seront trailées comme elles l'étaient jusqu'à ce jour. 

Ainsi, Ja France garde-t-elle Je droit d'établir le dispositif 
militaire qui lui paraîtra le mieux adapté à la fois aux néces- 
sités de la défense de la Tunisie et aux responsabilités propres 
qu'elle assume pour la défense du monde hbre. 

N'oublions pas qu'aux termes de l'article 3 du traité du 
Pardo la France reste engagée à défendre la personne du sou- 
verain et la dynastie husseinite et à prêter son appui à Son 
Altesse le Bey contre tout danger qui compromettrait la tran- 
quilité de ses Etats, 

Ainsi, mesdames, messieurs, loin d'avoir affaibli la position 
antérieure de la France, les conventions que Fon vous demande 
de ratifier confirment an contraire les droits essentiels que la 
France tenait des trantés anté ieurs et lui laissent tous les 
moyens de les faire respecter. Je dirai même qu'elles les ren- 
forcent puisque le traité du Bardo reconnaissait seulement à 
l'Etat protecteur le droit de faire occuper militairement certains 
points du territoire, cette occupation devant cesser lorsque les 
autorités francaises et tumsiennes auraient reconnu d'un 
mun accord que ladministration locale était en état de garantir 
le maintien ae l'ordre, 

Je précise donc que Ja surveillance du territoire et des fron- 
livres, le contrôle et la surveillance des eaux côtiéres, Île 
contrôle des ports, afrodromes et de la navigation aérienne, 
ainsi que Ja gendarmerie francaise font partie de limplan- 
tation militaire et restent, sans limilation de durée, entre les 
Wains du représentant de la France, 

A ceux, mesdames, messieurs, qui parlent de démission, à 
ceux qui craignent un abandon, ce rappel sera ia réponse. 

La communauté franco-tunisienne, les conventions l'amée 
nagent autour d'une série d'organismes mixtes, 

D'abord, la Tunisie confirme son appartenance à Ja zone 
franc et le gouvernement tunisien est représenté au sein du 
comité monétaire de Ja zone frane qui est appelé à devenir 
l'organe directeur central de la politique monélaire pour 
l'ensemble de la zone, 

D'autre part, la France et la Tunisie constituent leur terri- 
loire douanier respectif en union douanière, Des consul'ations 
sont prévues pour Fextension éventuelle de cette union douas 
nière à d'autres pay: de Ja zone franc. 

Un comité du commerce extérieur sera chargé de la coordi- 
halion de la politique commerciale de l'union et M. Ferri à 
hier, au nom de la commission des finances, fait un exposé 
de cette convention assez précis pour que je n'aie pas besoin 
d'insister, 

Dans le domaine culturel, diverses formes de collaboration 
sont prévues: création en Tunisie d'une mission universitaire 
et culturelle francaise sous l'autorité du haut commiseaire de 
France et, à Paris, d'une mission culturetle de la Tunisie. 

L'institut des hautes études de Tunisie qui reste placé sous 
le patronage de l'Université de Paris continue à dispenser à 
tous, Français et Tunisiens, son enseignement, 
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Eullu, une conun'ssion mixte permanente veille au bon fonc- 
Gonnement de la coopération des deux pays dans le domaine 
universitaire ct cullurel 

Sur le plan et te. hnique, est convenu que 
le gouvernement tumtien aura recours à l'assistance du gou- 
verneuent francais dans tous les cas où ne pourrait pas 
pourvoir, pur des candidats tunisiens, à des emplois vacants 
dans ses Services, 

Les services de l'aéronautique civile placés sons l'autorité du 
conumissaire de France la rawodiffuson-télévision fran- 
çaise en Tunisie, dont le directeur et les prinwipanx cadres 
restent continuent à apporter leur 
au Gouvernement lumsien, 

Enfin, un conseil arbilral f'anco-tunisien, qui siégera à Paris 
et dont langue de travail sera le chargé de 
stluer sur des hliges pouvant suiverur entre les deux gouver- 
nmemvents au sujet de l'interprétation et de lapplicauon des 
conventions, Chacun des deux gouvernements peut se pourvoir 
des ant hui contre toute violation des conventions relevant d'une 
légiative, d'un acte où puridictionnel, 
d'un comportement de fait et d'une simple abstention. 


La place aimci furte à la France à pour corollaire un ensemble 
de garanties au béntilice des Français de Furisie, 

Je regrette, en vérité, que M. Barrachin ait pu penser un 
sent instant que les mégocialenrs francais avaient oublié, ne 
füt-ce qu'une monule, Fintérét des Francais de Tunisie où qu'ils 
aient honqué en quoi que ce fût du sens humain le plus 
clementaire, 

Ce< Frunçuis, dent le role à été ju<qu'ici essentiel dans le 
developpement et F1 modernisation de In Régence, pourront y 
pour-mnvre hbrement leurs activités, à l'abri de toute mesure 
continueront d'ête régis par leur statut 
personaet, Toutes dispositions législatives ou réglementaires, 
lous avis où rensegmements serout publiés en français comme 
en arabe par les services publics tunisiens, La langue francaise 
continuera d'éire utlisée dans les rapports entre les Français 
et tumsienne, Les Français hénéticieront du 
droit de recevoir un enseignement francais, soit dans les étalis- 
sernents diriges par la mission universitaire et culturelle fran- 
case, dans Les établissements tunisiens, Hs pourront, enfin, 
fonder Lbremert des établissements francais 

Les Francuis se voient confirmer le libre exercice de leurs 
activites cultareies, religieuses, économiques, professionnelles 
ou socisle-, Leurs hiens sont garantis. Le régime juridique des 
terres leur appartenant ne pourra étre modifié une inter- 
vention abusive de la puissance publique. La législation sur 
les sorités ne devra pas subir de meoditientions serrsibles, 

Quant aux Francais qui sont actnellement fonctionnaires titu- 
laires du Gouvernement tunisien, ils se voient garantir le dérou- 
lement normal de leur carrière jusqu'à l'âge de ln retraite et 
le muntien des avantages de rémunération dont ils jouissent 
présentement. 

Enfin, le principe de la participation des Francals aux 
conseils municipaux, Je principe de participation amx 
chambres économiques franraises et aux chambres économi- 
ques mixtes est formellement affirmé. 

Contrairement à ce qui a pu être dit — je voudrais en finir 
avec celle légende — les Français de Tunisie ont été large- 
ment associés, par des consullätions avec les autorités res- 
ponsables, à l'elahoration des présentes conventions, 

Je regreile, monsieur Isurni, de n'avoir pu aller jusqu'à 
eux, Inais je puis vous assurer que chaque fois qu'ils sont 
venus à mon ministère, ils ont été recus où par moi-même, 
où par tues collahorateurs on par Îles fonctionnaires chargés 
de travailler à l'établissement des prsentes conventions. 

Au retour de chacun de ses voyeges à Paris, pendant le 
cours des négociations, le Résident général — à qui je saisis 
celte occasion de rendre un hommaze mérité, car sa tàche 
n'a pus été facile — à réuni les principaux représentants de 
la colonie francaise pour les mettre au conrant des pourpar- 
lers, connaître leurs réactions et sulliciter leurs avis. 

I n'a pas dépendu de la Résidence que la collaboration 
füt plus etrole qu'elle l'a été. Au mois de décembre dernier, 
nolanunent, un questionnaire très détaillé, que J'ai sous .es 
eux, a Clé adressé aux représentants qualifiés des Français 
e Tunisie. Malheureusement, ce questionnaire est resté sans 
réponse. 

Néanmoins, je le répète, des contacts ès nombreux ont 
continué d'avoir lieu entre les principaux collaborateurs du 
Résident general et les représentants qualifiés des catégories 
intéressées de Français de la Régenee, lant à Paris qu'à Tunis 

De leur côté, les mégociateurs eux-mêmes ont réservé le 
meilleur accueil aux dégations des Français de Tunisie et 
n'ont jamais refusé d'écouter leurs avis. Les fonctionnaires 
qui ont été désignés pour composer la délégation française 


avaient une compétence, une expérience, à laguelle il me 

piaît de rendre hommage, compélence qui na d'ailleurs 

Jamais été mise en doute par quiconque. n'ont 

refusé — je le répèie — de recevoir des avis et ont même été 

souvent jusqu'à les solliciter. 

Affirmer le contraire revienirait à nier l'évidence, et je 
tiens à votre disposition, mes chers collègues, si vous le 
désirez, toutes les précisions néce-sares quant aux dates de 
ces consultations, quant à leur objet, quant aux suggesbons 
qui ont pu être fuites. 

M le rapporteur de la commission des affaires étrangères à, 
hier, rappelé l'attention au Gouvernement sur un eerlain 
nombre de points qui avaient fait l'objet, en commission, de 
critiques on d'observations, 

ll a marqué notamment sa soilicitmde pour le personnel de 
la compagne fermière des chemins de fer. Je tiens à dire à 
l'Assemblée que cette question a fait lohjet de Ja purt du 
Gouvernement de nombreuses démarches auprès du Gouver- 
nement tunisien 

La dfijculté tient à ce que la convention qui régissait les 
rapports de celte société avec l'Etat tunisien venue à expi- 
ration il y a plusieurs années et n'a pas été renouvelée depuis 
lors. 

Néanmoins, M. le président du conseil, qui s’est entretenu 
rconnellement de la question avec M. le président Tähar 
mn Auntmar, à recu de celui-ci l'assurance qu'une solution 

interviendrait dans les meilleurs délais et que les droïts du 

personnel francais seraient en tout état de cause sauvegardés. 

L'Assemblée peut done être assurée que ce problème retient 
toute l'attention du Gouvernement, 

En ce qui conrerne les employés de: entreprises conressian- 
naires, je signale qu'ils bénéficient indireciement de là eon- 
tirmalion des droits de ces entreprises par les articles 53 et 
354 de ja couvention économique et tinanricre, 

D'autre part, l'article 19 de la convention sur la situalion 
des personnes garantit aux Français le droit « d'exercer tou- 
tes activités salariées, notamment dans les services publics à 
caractère industriel et commercial ». 

Pour lout ce qui est des agents des services publies, s'ils 
sont Utulaires, is bénéficieront des garanbies furmelles prévues 
pour tous les fonctionnaires par l'articke 13 de la conrentiun 
wdininistrative et technique, S'ils ne sont pas titulaires, €'est 
l'article 19 de la méme convention qui e-t applcabie, ai liele 
par lequel « le Gouve:nement tunisien s'engage à ne pendre 
aucune mesure discrmnaloire à l'encontre des agents fran- 
cas contractue;s, temporaires où auxiliaires, qui servent actuel. 
lement dans les à bminietrations tunisiennes et notamment à ne 
procéder à leur licenc'ement que dans les conditions qui 
seraient appliquées à l'ensemble des agents de la mème ealé- 

orie. » 

Teiles sont, mesdomes, messieurs, monsieur le rapporteur 

de la commission des affaires étrangères, les garanties qui +e 

trouveut inscrites dans les conventions et les engagements que 
peut prendre devant l'Assemblée matonale le Gouvernement. 

En ce qui concerne la mission cufturelle, M. le rapportenr 
s'est aussi, à jusle Utre, montré préoccupé des moyens d'action 
dont elle disposera. 

Je Liens à déclarer ici que, dans les prévisions qui seront suu- 
mises à l'Assemblée pour le prochain exercire budgétaire, un 
effort particuPer sera accompli afin que l'organisation nouvelle 
de l'enseignement franvais, dans le cadre des conventions, 
bien loin de porter atteinte à l'influence française, sait au 
contraire une vecasion pour notre pays de renouveler son action 
et de l'amptifier. 

D'une manière générale, il me parait indispensable, comme 
l'a justement souligné M. le rapporteur, de poursuivre, d'acerol- 
tre méme notre effort économique et financier en Tunisie dès 
l'enirée en vigueur des conveutions. 

Les modalités du concours que la France apportera à la Tuni- 
sie r assurer le financement de ses inveslissements serant 
ctablies avec une double préoccupation: celle d'aider sineère- 
ment, loyalefhent, la Tunisie, dans le cadre d’un programme 
qui sera présenté par le Gouvernement tunisien et arrêté par 
avçord entre les deux gouvernements; celle aussi de donner 
au bu'lleur de fonds les garanties de bon emploi qui lui assu- 
reront que son aide sera efficace. 

Je suis aussi que certains milieux d'agriculteurs, d'indus- 
triels et de commerçants ont exprimé la crainte que l’appiiea- 
tion des conventions ne déelenche des réactions psychologi- 
ques qui concourraient à une dépréciation des actifs francais. 

Il est bien évident qu'un tel mouvement, s'il devait se pro- 
duire, compromettrait les intérêts de tous, Tun'siens et Fran- 
çais. Nous avons le devoir de le prévenir. 

Le Gouvernement ne ge bien sûr, donner une garantie de 
rachat qui suffirait à elle seule à entretenir la méfiance, donc 
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à provoquer la dépréciation redoutée. En revanche, un SYs- 
tème bien concu de crédit doit prévenir des déréglements dont 
ne bénéflicieraient que quelques spéculateurs. À 

Ces projets, dans la mesure où tis sont inspirés par le désir 
de rassurer des inquictudes, de prévenir des mouvements spé- 
culatifs, et non par celui de préparer la hquidation du patri- 
moine francais en Funisie, méritent d'être pris en cons'dération 
par le Gouvernement, Hs font, dés maintenant, Fobjet d'un 
examen approfondi des services compétents. 

Mesdumes, messieurs, je m'excuse de ce que peut avoir 
d'aride un tel exposé, mais il était nécessaire qu'il füt fait. 

La que-tion se pose maintenant de savoir si le régime nou 
veau que les conventions instaurent offre bien, comme je le 
pense, les garanties auxquelles nous pouvons légitimement pré- 
tendre, eu égard à l'œuvre ,mmense que nous avons 
plie dans ce pays, 1 

Les conventions entre la France et la Tunisie proc: dent d'une 
libre négociation, Elles n'ont pas été imposées, I n'y a pas 
eu de œktat, El'es offent toutes les garanties qu'on peut 
attendre d'un régime instauré par la voie conventionnelle, 

de nous, comme du Gouvernement tunisien, que 
l'harmonieux développement de ce régime conventionner conso- 
lide dans Favenir les régles qu'il édite: de nous, parce que 
le comportement futur de nos représentants, celui de nos 
fonctionnaires au service du Gouvernement tunisien, celui de 
tous les Français de Tunisie exercera une influence marquée 
sur l'évolution des relations entre les deux pays: dun Gouver- 
nement lunisien, parce que de sa bonne volonté, de linfiuern € 
qu'il exercera sur son peuple, de l'améhoration du niveau de 
vie des masses, de la stabilité des institutions qu'il contribuera 
à édilier, dépendra dans une très large mesure la permanerce 
ou la précarité des liens tissés entre les deux nations, 

Je crois fermement que c'est sur la base des rapports hu- 
mains, sur la communauté de culture, souvent même de Jan- 
gue, en toul eas de civilisation, qui unit les deux peuples que 
ces liens sont appelés à se renforcer, 

On m'a interrogé sur la présence francaise, Certains craignent 
qu'elle ne soit compromise, 

Cornme si un Gouvernement français digne de ce nom pou- 
vait miwconnaitre les devoirs et les responsabilités qui 
incombent envers cette avant-garde de notre civilisation sur 
la terre d'Afrique! Comme si la France pouvait abandonner 
ceux de ses fils qui out contribué à faire sa grandeur et % 
assurer sa place dans le monde! 

HU y aura une présence française! Le Gouvernement, cons- 
cient de <es devoirs, a le droit de le proclamer, comme il a 
le droit de cormpter sur les Français de Tunisie pour continuer 
leur dans ce pays, La France à besoin d'eux comme 
ils out besoin de la France. 

Mais la presence française, mesdames, messieurs, ce n'est 
pas seulement sur un rapport de forces, qui nous est favorable 
d'une maitre saisissanle, ainsi que je l'ai rappelé, qu'elle 
S'élablira dans Flavenir, C'est par une juste compréhension 
des problèmes qui se posent en Tunisie, par un comportement 
clairvoyant, par une fraternité empreiule de souplesse et de 
tact, que la présence française se maintiendra. C'est aussi par 
une assistance économique et technique. à laquelle il sera 
fait d'autant plus volontiers appel qu'elle n'apparaîtra pas 
comme une aumone, Iuais comme une aide amicale, qu'elle 
s'afiirmera et qu'elle se consolidera. 

Ce n'est pas sur la défiance, mais sur la confiance que s'éta- 
bliront ces rapports nouveaux. 

Qu'on ne me dise pas, comme je l'ai entendu déclarer tout 
à l'heure, qu'il s’agit d'un + H n'y à pas de pari, 1 n'y 
a pas de traite sur l'avenir, Il y a des moments, dans l'histoire 
des nalions, où la solution de hardiesse est la seule solution 
de prudence. 

L'avenir, mesdames, messieurs, sera ce que nous le ferons, 
bien plus que ce que nous voudrions, aujourd'hui, qu'il soit, 
à grands renforts de paragraphes et de virgules. 

Bien sûr, il fallait conclure des conventions, il fallait définir 
le cadre dans lequel le Gouvernement tunis en de demain aurait 
toute Liberté d'action. Mais il était plus important encore que 
la discussion restät franche et loyale — ce qu'elle à été — qu'il 
n'y eût ni ultimatum, ni pression d'aucun côté, 

IL était plus essentiel encore que ces conventions fussent 
débattues avec des interloculeurs qui élaient les mandataires 
de Son Allesse le Bey, choisis et désignés par lui. 

Mesdames, messieurs, le peuple tunisien s'interroge, Certains 
de ses guides regardent vers l'Occident parce qu'ils ne veu- 
lent pas du chaus, qu'ils ne veulent pas de la misére et 
qu'ils aspirent sincérement au progrès, C'est vers eux que 
nous devons nous tourner, c'est eux que nous devons aider, 
parce que leurs vues sont pénétrantes et leurs desseins géné- 
reux, Si leurs moyens sont limiles, nous sommes là pour leur 
donner notre appui. 


U en est d'autres qui sémeut lülusion du retour à une gran- 
deur passée et qui earessent le rêve fantastique d'un 
historique dont la révolution industrielle fut une ulopne ot 
dont Le monde n'offre pas d'exemple, 

Si la Tunisie cédait aux incantaiions de ces avorats d'un 
destin solaire, peut-être s'histoire Mis, 
comme de disant Paul Valery, c'est à reculons qu'elle Y entre- 
! 
Ceux-ci sont les mauvais bergers, ceux que je n'hésilerai pas 
à appeler « Le part de PFetranger », eeux qu, jouant d'in- 
fu mecs exterieures, S'appurant sur des es ‘les, 
aidés et envourages par des radios etrangeres, font appel à 
Ll'emeute et pronent Passassinat, 

Nous ne tolérerons pas qu'ils apportent le désordre dans ce 
pays où nul @e peut nier que nous avons fut une 

Nous ne tolérerons point que l'herbe cesse de pousser 
où ils auront pose leurs pas, 

Fant d'effarts, tant de sacrifices ne doivent pas avoir Trails 
en pure perte 

Nous voulons, mesdames, messieurs, que Pautonomie soit 
un enrichissement, et non un abandon, sur 
divers bancs à quuche, au centre et a droite.) 


M. le président. La probe et à M. Pardoux, 
M. Jacques Bardoux. Va goncration, 


dont je un des dermers survivants, à vecu dans lobses- 
sion de deux visions: la Hbérabhon de et Pachevement 
de l'Afrique. Feétais trop jeune pour vire differentes 
pes de la Hhéfation tunisienne Je dis « hbésation » el non pas 
« conquête », car la France a Lhéré la Tunisie de la domination 
turque et d'une anarchie meédicvale 

Mais, par ua rare privilège, j'ai pa vivre les différentes étas 
pes de la construction du second eontrefort nécessaire à 
gérie : le contrefort marocain, 

En je me suis lié d'amitié avec le colon L\ iutey, 
quand il est entré à Min-Sefra pour les confins algéro- 
marocains et quand j'étais chroniqueur de poliiique 
étrangere L'Opunion. 

Nos liens <e sont progressivement resserrés, Hs ne <e sont 
jamais détendus, Hs ont duré toute une Vie, Le maréchal les 
entretenait par une série de ces billets, dont il avait le secret, 

Aussi, lorsque Pautre jour, du haut de Favion Breguet, j'ai 
Vu, pour la première fois, surgir de la mer bleue, les cotes de 
l'Afrique francaise, mon émolôn fat aussi forte que lorsque 
j'ai entendu Jes chorales strasbourgeoises chanter dans leur 
cathédrale 

En mème temps, a ropassé dans ma mémoire une strophe du 
plus grand écrivain de ma génération, André Suares, Je mme 
permets de vous rappéier ses formules, car elles consutuent une 
synthese aux profondes : 

« L'Afrique du Nord est un tout. L'immense territoire, qui 
va de la Lybie à la frontière Nord des pays noirs, ne peut pus 
être partagé. Grâce à France, PAfrique du Nord est euro. 
éesine et regie par Fesprit francais, qui est la forme laïque de 

ai ve chrétenne, Toute dépossession de la France sur un point 
doit entrainer la perte du reste, Et toute conquete etringere se 
fera d'Est en ouest, Le nœud de la domination française en 
Afrique du Nord est à Tuns. » 

I ne peut pas être question un seul instant de mettre un 
terme ni à la présence française en Tunisie, ni à la présence 
de la Tunisie dans notre Afrique du Nord. I faut qu'on le sache, 
à Tripoli, au Caire, à Moscou et ailieurs, 

Cette pré-ence française, voulue par de Freyeinet et por Jules 
Ferry, réalisée par Roustan et Cambon, est loœnvre de 200.00) 
Français et Françaises, Je viens avec quatre collègues de pren 
dre comtact ave: leurs quarante-quatre défésitions, 

L'enseignement, un long enseignement, et les années, de 
lourdes années, m'ont appris à peser les valeurs humaines. Je 
le dis tout net, les Francais de Tunisie, quels qu'ils soient, 
agriculteurs et commercants, universituires ouvriers 
et cheminot., fonctionnaires et soldats, sont humainerment 
valables. 

Ce fut pour moi un réconfort, que de trouver, en face de 
moi, des Français, parfois rudes, mais certainement courageux, 
conscients de leur mission, fiers de leur rôle et qui osaient par- 
ler. 

Si les agriculteurs fugen! plus rudes que d'autres, c'est 
naturel, Ces pionniers ont risqué et risquent leur vie, is ont 
défriché la terre et bâti leur fover, 

Deux délégations m'ont partie uliérement f: et ont fr 
mes collégues, D'abord, les universitaires par leur conscienve 
de l'œuvre accomplie et par leur foi dans une täche nécosenire, 
Après les avoir écoutés, je me suis senti fier d'être moi même, 
par mes origines et par mon mélier, un universiluire. 
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L'autre délégation est celle des avocats. J'ai du d'abor] cors- 
tuler leur mombre. Le barreau de Tunis est, en effet, le tron- 
barreau de France. ccrmprend avocats français et 
isrmélites sur 291, 28 stagiaires trançais et isratlites ur 39 

Cetie délégation m'a également ému par la certitude que 
ses membres m'ont exprimée, La lui francaise et la justice 
francaise sont indispensables, nous ont-ils dit et répété, à la 
poux lunisiemne et à La prospérité tunisicnne. 

Les ouvriers syndicalistes et cheminots n'étaient pas moins 
valables conmcrents de leur rûüle et ussurés de 
leurs drous. Hs nous ont fait ob-erver que 35 seulement sur 
les 400 diplômes denos grandes écoles gt seulernent sur les 
élèves du collège techuique de Tunisie, actuel- 
lement appeiés à faire louruer en Tunisie les gouages indus- 
sout des Tunisiens msuimans, 

Cela signifie que, sons cet apport francais, il est impossible 
de modertmser ja et de faire tourner ses usines el ses 
atelier 

Les plus modérés et les plus discrets de ces Français ont été 
les et tes industriels, mais ne nous en ont pas 
avec que te que, 3.300.000 habitants, 
les Francu ent 48 p. des impôts et 
p. 100 des direct 

Je m'en voudrais, en évoquant les hommes de métier qui ont 
asoure la présence franemse et bäli la lumisie moderne, de 
Lure à Assemblee nationale lunpression profonde que tons 
et en parhculrer notre impartial constencièux rapporteur, 
M. Frucier, mes collegnes et moi, avons rasporté de notre ertre- 
tien avec larchevoque de Carthage, si smile dans sa blanche 
tunique el ipostoque pair 82 unpréhension humaine, avec 
le pré-ident fondateur de la communauté juive, « tunisienne 
de et francaise d'expression »,-nous at-il dit. Et 
jusqu à « dote Luis Qui ne parue 
intellectuellement supisieure aux « enfants de Gergovie «. 

Cette minorié, qui a si magnifiquement travaillé pour Ja 
£g'audeur francaise, menait d'être consmitée, 

M. July nous a énuméré tont à l'heure les contacts, qui 
ont été elahlis, Celle clait jmpressionnante et elle m'a 
impressionné, Mais je dois aire, que les acegués francais 
se sont pluints de n'avoir pas été ofticiellement consultés. 

v avait à n'en pas douter, une ingratitude, et malgré 
l'aflirmation de Machiavel, l'ingratitude m'est pas une vertu 
poutique. En tout cas, l'Assemblée nationale me permettra 
d'adresser du haut de cette tribune, aux Franvais de Tunisie, 
au nom, j'en suis sûr, de tons les républicains unanimes, 
l'expression de gratiude nationale pour l'œuvre qu'ils ent 
accomele et pour la conetruetion qu'ils ont bâtie. (Ayiplaudis- 
sements.) 


M. le président du conseil. Le Gouvernement s'associe à ret 
mousieur Bardoux. 


M, Jacques Bardoux. Je vous remercie, monsieur le président 
du conseil, 

SU est impossible d'entrer en contart avec cette minorité 
francaise sans admirer son œuvre, est également impossib'e 
de prendre contact avec la bougeoisie luui-senne sans constater 
sa maturité, 

Certes, la population rurale ne parait pas avoir beaucoup 
évolué, temps où les congnérants asiat.- 
ques, ca brülaut les forèts de Tunisie, ont transformé le grenier 
de roman en une terre vraiment pauvre, le Conseil 
tconomique vient de nous le rappeler dans un document impres- 
Mats la ponulalion urbaine est plus évo'uée des 
populations arabophobes, 

Ses porte-parole ont conscience de cet'e supérioritf, Is nous 
l'ont exprimée, n'ont que du mévris pour les Libvens. Un 
grand nonmire de Tunisiens ont un masque européen. Les infil- 
trations méditerrantennes sont évidentes. 

L'élite a renoncé À la polygamie. Son Altesse le Bey m'a laissé 
le souvenir d'un souverain plein de finesse <et de dignité. 

Ses ministres sont certainement hurmainement valables. Les 
orateurs qui mont précédé ont beaucoup parlé de Bourguibn. 
J'ai eu avec dans le passé, des relations par éerit qui 
n'étaient mi intimes, mi cordiales. Je suis hien obligé de 
déclarer — le sourire de M. le président du conseil m'y encou- 
rage — que la conversation que nous avons eue avec Jui me 
laisse un souvenir différent. 

Nous nous sommes trouvés en présence, à n’en pas douter, 
d'un houune de valeur, capable d'exercer sur des masses 
populaires un ravonnement certain et qui dans ses propos ne 
nous à rien dit qui pôt nous inquiéter. 

Je me suis approché de Jui et lui ai dit: « Vous vous rap- 
pelez nos re'‘alions d'autrelois ? Je euis heureux aujourd'hui de 
vous serrer les mains », 


De méme qu'aucun des Français que j'ai écoulés n'a consi- 
déré comme possible de maintenir l'administration directe, 
aucun des Tunisiens que j'ai interrugés qui n'ait déclaré que 
la collaboration de la France était indispensable à la Tunisie 
sur les plaus financier, technique et culturel. 

Cette présence, dont les Français proclament la Jégitimilé «et 
dont les Tunisiens reconnuesent la méresstié, cette présence 
qu'exige l'Alsérie et qui consolide le Maroc, est-elle ou non 
contirimce et mainutenne par les six conventions du 8 juin 1955 ? 

Peut-on dire, mesdames, messieurs, d'un traité qui organise 
l'union douanière, qui confirme l'unité monétatre, qui délègne 
à la France la defense militatre, qui reconnait solilarité 
diplamatione, qui maintient la cooperation franco-tunisienne 
eur les plans finoncier et technique, administratif et culturel, 
qu'il hiqmide la présence française en Tunisie, tont conume le 
traité de Louis XV avait paru liquider la présence française au 
Canada ? 

Peut-on dre d'un texte par lequel le général francais com- 
maundant les troupes d'occupation est ministee du Bev. qui 
maintient au commissaire de la République un pouvoir admi- 
nistratif, un cadre local et des pouvoirs renforcés sur les zones 
frontières, qui rattache à ce haut fonctionnaire l'office des 
anciens combattants, le contrôle de l'aéronautique civile, le 
contrôle de la radio et de la télévision, la direction de la mis- 
sion universitaire et culturelle, qu'il met un terme à la gmé- 
sence de la France et compromet la sécurité de l'Algérie ? 
(Applamdissements à qauche, au centre, sur quelques bancs à 
droite et sur plusicurs bancs à l'ertrème droite.) 

Non, cent fois non! Ce qui est vrai, c'est que dans ce volume 
de 124 pages, trop loug, dont tous ‘rs chapitres n'ont par la 
méme Valeur de rédaction, existe — c'était inévitable 
étaut donné l'isolement fächeux des négociateurs et le secret 
exressif de leurs déliberations — des fissures et des lacumes, 

Ces fissures doivent cimentées, ces lacunes doivent être 
comblées, sinon elles risqueraient de compromettre Ja saïidité 
de cetie houorabie construction. 

Les fiscures, mesdames, messieurs, sont au nombre de trois, 
La première, celle à laquelle, évidemment, j'ai été le plus son- 
sible, est d'ordre universitaire, Les écoles et collèges de Tunisie 
ont été construits aux frais du budget français et sont la pre- 
priété de l'Etat francais. 

Or, !a convention prevoit leur cession gratuite, partielle ef 
parfois totale, à l'Etat tunisien, pour v créer des écoles tuni- 
siennes où, ect vrai, l'enscigrerment du francais serait domné 
à tous les degrés et où « pourrait » être organisé un enscigne- 
ment méthodique basé eur les programmes français el sane- 
tiunné par les diplômes français. 

La délégation des uuiversitaires nous à signalé que ces ces 
sious partielles où lutales devraient étre ajournées jusqu'à ee 
que les constructions on achals nécessaires pour remplacer ces 
éxablissements aient été réalisés. 

D'autre part, n'est pas indiqué dans la convention que les 
maitws des écoles francaises publiunes ou privées pourront 
continmer à dinger des œuvres posiscolaires et périscolases. Gr, 
elles sont le complement indispensable de l'école et la garantie 
néceeaire de son efficacité. 

La seconde fissure et d'ordie finmeier. L'Etat framcuis, 
s'agisse des subveutions du budget frais où des emprunts 
souserfts où guramtis la France, est crooncier de l'Etat tuni- 
sien pour un de milliards respectable, L'Assemihiée 
nahonate a le dro't de connaitre et le Gonx ernoment à le devoir 
de nous faire préciser l'impressienmant total de cette créance, 
Je demande à M. July de nous l'indiquer. 

Jusqu'à présent le budget tunisien était dressé et son exécu- 
tion elait controlée par des fonclionnaires franças, 1 me te 
sera plus demain, Or, le mous qu'on puisse dire, c'est que les 
tuinistres et les caissiers arabophobes ont mamfesté jusqu'à 
maintenant des conceytons assez spéciales de la cormptabihté 
publique et privée. Le Conseil économique, dans une note 
remarquable, x d'aileurs attiré note atiention sur ce point. 

J'entends bien que la convention prévoit, pour le maintien 
de la coopérat on financière, la désignation d'un trésorier- 
payeur général francais. ne sera pas seulement chargé de 
centraliser et d'exécuter toutes les opérations de recettes et de 
dépenses du Trésor français en territoire tumisien, mais, 
à titre provisoire seulement, il asceumera également tes fonc- 
hons d'agent comptable central du Gouvernement tunisien. 
Mais, me<domes, messieurs, comment pourra-t-il les exercer, 
sms participer à l'établissement du budget ? Et risque re 
budget me peut être équilibré sans une participation des contri- 
bunbles frameais, comment n'auraient-T< pas indirectement 
droit d'en faire constater la bonne foi ? 

La troisième fissure ect d'ordre judiciaire. C'est 1 convention 
judiciaire, nous a-t-:} semblé, à mes collègues et à moi, qui a 
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soulevé en Tumisie le plus de protestations, Elle témoigne — 
j'en demande pardon à M. July — d'une extrème inormee 
des situations acquises et des expériences 

Certes, 11 est logique que la souveraineté interne implique 
le controle progressif des polices, Il est logique aus qu en 
vertu de la souveraineté interne, les jugements des tribunaux 
soient rendus au nom du Souverun. il est également logi- 
que que, lorsque la législation applquée en Tunisie est la 
législation française, des tribumaux francais continuent à juger. 
La suppression des capitulations, d'ailleurs, l'exige et Fexpé- 
rience du Proche-Or'ent — je smis discret — le conseille. 

Des articles d'une rédaction fâcheuse prévoient des eréations 
et des transferts avec le consentement du Gouvernement fran- 
çais, alors que les avocats musulmans, invités par le Gowver- 
aement tunisien à passer de la burre au prétoire, se sont en 
majorité refusés à changer de loge. 

Non seulement ercilons et tiansferts présupposent des 
accords prealables, encore l'article 1%, paragraphe ?, pres- 
"it que toute suppression d'une juridiction francaise, toute 
modication des judiciaires françaises, exigent 
le consentement du.Gouvernement francais. Je demande qu'il 
soit des maintenant afiirrmué que ce con-entement sera refusé. 

Mesdames, messieurs, trois engagements sont nécessaires 
pour ementer ces trois lézardes dans la conshiuction franco- 
tunis enne. Les tribunaux franvais doivent ètre maintenu, Ec 
contrôle financier doit ètre resserré. Les suppressions universi- 
taires doivent être ajournees, 

Le volume de 12% pages nm quarlo n'est pas complet. I] com- 
porte deux lacunes graves. L'une résulie de Ja rédaction d'un 
articte, l'autre est la conséquence d'un état de fait. 

Ces deux laenmes ont été signalées par les orateurs qui m'ont 
précédé. Je serai done bref, mais je suis tout de méme obligé 
de contirmer sur ces deux points les objections qu'ont expri- 
nées les adversaires des conventions franco-tun siennes. 

L'article 6 est un texte capital, Vous le connaissez. Vous savez 
comment 11 est rédigé, Je ne vous le Lirai pas, Il constitue pour 
les Francais de Tunisie une garantie essent elle, H donne à leur 
étrbtissement la permanence nécessaire, IL garantit à leurs 
enfants des perspectives d'avenir. 

Mais comment peut-on concevoir la possibilité pour deux Etats 
« de tixer les modalités d'établissement, ainsi que l'exercice 
des druils civiques dans Fautre pays », sans qu'ils soient Fun 
et l'autre incorporés dans le même eadre d'une organisation 
supranationale ? 

Cet article 6 et sa réalisation matérielle préenpposent l'entrée 
de la Tunisie dans cette Union franca se, dont il convient, d'ail 
leurs, d'élargir le titre et de reviser les rouages 

Je suis sur ce point entièrement d'accord avec M. DBronne et, 
j'espire, avec M. le ministre. 

Mais la lacune la plus grave, celle qui peut faire sauter les 
conventions est la suivante : 

Comment est-il possible an Parlement francais d'octrover À 
la Tunisie Ja souveraineté interne, alors que ne sont pas 
définies les institutions politiques, par lesquelles s'exercera 
la souveraineté interne 1equise, pour la premiére fois duns son 
hi-torre, par le peuple ‘unisien 

l n'est pas nécessaire de faire un grand effort d'imagination 
pour concevoir que ces institutions pourraient être dresstes de 
Wanicre à annuler les garanties que donnent au Parlement, 
pour l'application loyale de ces six conventions, le souverain 
et le gouvernemert actuels de In Tunisie. 

Ces institutions politiques doivent être immédiatement 
octroyées par le sonve ain constitutionnel à son peuple, avant 
que la ratification des conventions ne soit votée par le Conseil 

e la République. 

Cette opinion est celle — je ne crois pas commettre une 
mn grave — des autorités françaises et locules à 

unis. 

Des études sont commencées, Le Gouvernement francais doit, 
en plein accord avee le souverain et ses ministres, hâter cette 
indispensable réalisation. 

Monsieur le ministre, si vous ne prenez pas l'engagement 
de combler les deux lacunes de votre œuvre franco-tunisienne ; 
si les conventions judiciaire, finanrière et culturelle ve sont 
pas précisées sur trois points essentie!s, je ne pourrai pas — 
+ ne serai pas le seu — voter la ratilivation des corn entions. 
‘espère que vous me permeftrez de la voter. (Anplandisse- 
ments sur divers bancs à droute, au centre et à qauche.) 

M. le président. La parole est à M. de Gracia. 

M. Lucien de Gragia. Mesdames, messieurs, c'est au nom d'un 
certain nombre de mes amis du groupe des républicains 
Sociaux, et aussi à titre personnel, que j'interviens à cette 
tribune pour fire valoir motre point de vne eur les conven- 
tions qme M le président du conseil soumet à la ratification 
de l'Assembiée nationale, 


La position des parlementaires au nom desquels je parte n'a 
pas varié depuis que In délégation désignée par mon groupe, 
et à laquelle j'appartenais, s'est rendue, le 2 février dernier, 
auprès du chef du gouvernement d'alors, M. Mendès France, 
pour entendre ses réponses aux questions qu'elle lui avait 
pusées, au nom du groupe tout entier, sur les textes des 
conventions. 

Nous n'avons d'ailleurs pas davantage changé d'avis sur les 
pusitions prises antérieurement por notre groupe politique, 
depuis que notre collège et emi M. Christian Fouchet, alors 
ministre des affaires tunisiennes et marocaines, disentat avec 
les délégués tunisiens 

Le 25 janvier, le groupe des républicains sociaux de F'Assem- 
blée mationale, dans ur, ordre du jour qu'il adressait ant 
vernement et au pays, rappelait solennellement sa position 
immmable et précisuit que ces négociations devaient essen- 
tellement aboutir à tracer le cadre d'inetitutions qui feraient 
indissolubement un hen organique entre la France et Ta 
Tunisie, Et l'ordre du jour indiquait: « Et cela, sans préjudire 
du respect absolu des engagements de la France, qui impli- 
quenut notamment qu'elle à toute la charge de la diplomatie, de 
la défense nat‘onale, de la séenrité et de la part principale de 
la justice. » 

Notre groupe affirmait alors mnanimement que son maintien 
aans la majorité gouvernementale serait subordonné au respeet 
strict de ces onditiona. 

Les négociations ont commencé le 4 septembre 19,4, quelques 
semaines apres la proclamation spectaculaire de Carthage. 

Nouc pourrions regretter, encore que son auteur pas 
précisé préalablement le cadre dans liqnel 1 prétendait donner 
à la Tunisie autonomie interne, Fobiet de sa déchration 

Il serait insensé de penser qu'il y ait un deputé dans cette 
Assemblée, pas plus qu un Franeais en Tunisie, qui n'ait admis 
la nécessité des réformes duns le proteelorat. 

Le grand reproche que nous font les Francais de Tunisie, 
au Gouvernement et à nous-mêmes, plus partieulicrement au 


ministre des affaires marocaines et tunisiennes — je m'excuse, 
monsieur Julv, de sonserire à la légende — c'est de n'avoir 


apporté à ces conversations ameune sensibilité, d'avoir ignoré 
le côté humain du probieme, pour ne s'allurder 
qu'à des conversations stretement juridiques qu'un Franeais 
de Tunisie, le maire de Sfax, pourtant avocat de son état et 
avocat éminent, nous reprochait comme une discussion de droit 
transcendantal. 

Si l'application des conventions reste encore subordonnée à 
la ratification que le gouvernement de M. Edggur Faure nous 
demande, si les principes de ces conventions qui fixent lanto- 
nome interne de la Tunisie mamtiennent en partie le statu quo 
dans les domaines ne relevant pas de l'autonomie interne, 
garantissent certains drots des Français de ‘Tunisie, précisent 
égaiement les conditions de coopération de la France et du 
protectorat, nous pensons qu'il est nécessaire d'obtenir cer- 
laines précisions, en particulier sur les conventions qui ont été 
qualifiées de manvases presque unanimement par les différents 
éléments appelés à les juger et surtout à les subir, 

Avant d'en venir à ces conventions, je voudrais, à mon tour, 
dire un mot sur les interlocuteurs, 

Lors de la con-titution du gouvernement présidé par M. Tahar 
Ben Ammar, notre groupe avait demandé instamment an 
ministre des affaires 1varoeaines et tunisiennes d'alors de s'op- 
poser à la constitution d'un gouvernement tunisien où le 
dosage néo-lestourien pourrait imposer sa poli- 
tique. 

Nous avions en préalablement ici méme, de la part du chef 
du gouvernement d'alors, des apaisements formels sur le choix 
qu'il ferait de ses interlocuteurs, 

Or, qu'estl arrivé ? Malgré une minorité de Néo-Destouriens 
figurant à ce gouvernement — 4 sur 11, je crois — ce sont 
eux qui, non seulement ont dominé la situation, mais guidé 
les pourparlers, et, au dela d'eux à travers lour écran, celui 
ui en aucune circonstance à cette époque ne pouvait être consi- 

ré comme valable — et pour cause — Habib Pourguiha. 

Je ne serai pas aussi optimiste à cet égard que notre collègne 
M. Bardoux. Suivons, en effet, Bourgmiba sur son chemin de 
Damas qui va de l'île de la Galipe à Matignon, en passant par 
le Sud tunisien, l'île de Groix, Montargis, Enghien, pour débar- 
quer finalement et triomphalement à Tumis entre une donble 
haie de fellagha, encadré des chefs Lassaoned et Chraité, assas- 
sins notoires de Français. 

J'ai ma commune wne victime de Lascaoued, une femme 
Besside, dont le mari et le frère ont été sinés par 
saoned, qui à été violée par lui sur les cadavres de son mari 
et de son frère, et qui attend d'ailleurs la prise en comidération 
de son 

À fonte rassemblée, pro- 
clamait, dans son exaltation Lien ronnue: « Nous avons accepté 
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le: conventions telles qu'elles sotit, Car elles constituent une 
étape importante vers idéal qui est lindépendance 
totale », 

Ces propos sont ceux-là mêmes qui ont été prononcés Île 
Di mai à Sfax, où je me trouvais avec certains de mes collegues 
parlementaire par Le ministre des affaires étrangeres tumi- 
sennes, M. Mongi Slim. 

Ce sont également les mêmes répétés À qui veut les entendre, 
à Genève, au taire, par Ben Youssef, ceux-là qu'il publie dans 
la presse égyptienne ou dans la presse syrienne, 

Déja, en 1927, Bourguiba prenait la tête du Néo-Destour, 
A partir de AE commence son agitation. Ses démonstrations 
cachatent point ses intentions totalitaires. 

Mona, dés lors, qu'un put: chasser les Francais de Tunisie. 
Sa premiere épreuve est lémeute du & avril où il v eut, 
je Le rappelle, dix morts parmi les manifestants, où l'état de 
siège fut proclamé à unis, où Bourguiba fut arrêté et le 
No bestour dissous 

Mais quelle fut l'attitude de Bourguiba pendant la guerre ? 
laut tout de que les Francais se souviennent, 

Lorsque, apres l'armistice, le sort de Tunisie semblait 
dépendre désormats plus de FAllemagne que du Gouvernement 
francais, de 6 avril 1942, au micro de Radio-Paris, Bourguiba 
decharait 

« Je remercie les autorités de l'axe pour la sympathie 

u'elles n'ont cessé de moutrer envers le peuple et à l'égard 
Z ses chefs nationalistes. 

« Quant à vous, jeunes de Tunisie, vous surez rendre la 
nalion et le peuple plus conscients de Ja lutte à mener contre 
les vils exploiteurs et contre les colonialistes qui seront ainsi 
conduits à La mort, » 

Le M) janvier 194%, il adressait au grand muphti de Jerusa- 
lem une lettre Jui demandant d'intervenir aupres d'Adolphe 
Mitler, afin de ui ménager une audience, pendant que les 
militants néo-destouriens se mettaient à l'école totalitaire 
hitiérienne et secondaient de leur mieux la politique de l'axe. 

Nous connaissons également son rôle dans la ligue arabe. 
Ses lieutenant, qui avaient suivi les troupes allemandes lors 
de leur retraile et s'élaent enfuis, avec l'effondrement du 
vers. l'Espagne, gagnérent le Caire. représentent 
aujourd'hui officiellement le Néo-Destour à Damas, à Kharachi 
et à New Dell. 

M. Barrachin à rappelé tout à l'heure les déclarations qu'il 
avail faites à Mateur en 1444, 

Je vous rappellerai celle de Faïd: « Si on nous oblige à 
employer des moyens non pacifiques, nous n'en aurons pas 
la responsabilité; que ceux de nos frères qui s'inquiétent de 
notre manque d'armement soibnt rassurés; au moment voulu 
des nations amies nous fournront tout l'armement néces- 
saire. 

« Nous tous, nous n'avons qu'un seul ennemi, c'est la 
France, » 

Cest toujours à, d'ailleurs, son leit-motiv. 

J'aurais pu citer des propos plus récents que nous retron- 
vons dans son livre La Tunisie et la France, de celui qui, 
désormais, se proclame notre véritable interlocuteur, 

Quel sera le prix de ces nouvelles amitiés ? 

Si, aujourd'hui, nous demeurons perplexes devant de telles 
déclarations de loyauté, nous notons aussi, avec quelque 
iiquiclude, la politesse politique de ces éléments du Néo- 
Destour qui oublient aussi facilement leur position ancienne. 

n'en demeure pas moins que se pose pour nous la ques- 
tion de savoir ce que sera désormais le climat de cette « ère 
nouvelle », vers liquelle nous convie Habib Bourguiba, qui 
« invite les Français à respecter l'apptication des conventions 
sans rechercher des moyens de procédure qui en détigure- 
raient l'esprit. » , 

Celle di-crelon très mesurée de ses déclarations n'est-elle 
as seulement un état d'attente, la bonne diplomatie orien- 

le d'un calcul qui amènera le Parlement francais, encou- 
ragé par le calme actuel du protectorat et la crainte légitime 
de voir réapparaître en Tunisie le terrorisme odieux que nous 
y avions connu, à ralifier les conventions ? 

Ne compte il pas sur cet état d'esprit pour obtenir cette rati- 
flcation et reprendre par la suite son combat vers l'indépen- 
dance que lui et ses leutenants n'ont cessé de proclamer ? 

Mais revenons aux conventions, 

Je ne crois pas trop oser en déclarant que, même au Gou- 
sernement, à la Résidence générale, certaines d'entre elles 
paraissent médiocres. Pour les membres de cette Assemblée 
qui ont eu à les connaître au cours des négociations ou de 
leur pélerinage en Tunisie. pour les Français de ces territoires 
qui résident dans les centres urbains, ruraux ou d'extrême 

inte de la colonisation, comme À Ousseltia par exemple, cer- 
ines apparaissent franchement mauvaises, 


J'ai rappelé, au début de mon intervention, que le groupe 
auquel j'appartiens entendait jusqu'alors tenir une position 
immuable vis-à-vis des négociations qui devraient aboutir à 
tracer le cadre d'institutions fixant indissolublement un lien 
organique entre la France et la Tunisie, dans le respect absolu 
des droits de la France, qu'il s'agisse de diplomatie, de défense 
nationale, de sécurité et de justice, 

Au résultat des négociations sur les conventions que nous 
connaissons bien désormais, nous aimerions qu'il en suit ainsi, 

Si M. le président du conseil a fait reconnaître le lien per- 
manent et précisé la communauté franco-tunisienne ; Si, par 
ailleurs, dans le protocole, il a pu faire inscrire un article 6 
récisant « qu'en conformité des présentes conventions, la 
‘rance et la Tunisie reconnaissent aux ressortissants de notre 
pays des droits particuliers, différents de ceux reconnus aux 
étrangers », nous ne voyons là qu'une simple déclaration 
d'intention, qui a d'ailleurs sa valeur, 

A celte déclaration d'intention, nous aimerions voir subeti- 
tuer une disposition structurelle qui préciserait que les Fran- 
cuis ont la pleine capacité civique en Tunisie el, par voie de 
réciprocié, Tunisiens ont la pleine capacité civique en 
France. | 

Nous pensons en effet, monsieur le président du conseil, 

ue si cette disposition structurelle figurait dans les conven- 
tions, vons apaiseriez beaucoup d'inquiétudes dans celle mai- 
son et chez les Francais de Tunisie et vous mettriez de nom- 
breux parlementaires inquiets dans la possibilité de voter la 
ratification. 

Est-ce l'intention de votre gouvernement ? 

Dans une déclaration an journal L'Information du 91 mai 
1955, après le paraphe et IN signature, votre mini-tie des 
affaires tunisiennes, M. Julv, déclarait, conjeintemeht avec 
M. Bourguiba, qu’ « il pourrait être prévu des modalités de 
l'accès au droit civique des nationaux de chaque pays dans 
l'autre pays et qu'une convention dans cet esprit pourrait étre 
mise à l'étude dés que possible ». 

Pourriez-vous nous en donner Fassurance ? 

La suite logique serait, évidemment, de mieux préciser cer- 
taines conventions de coopération administralive et technique, 
en particulier. 

Notre inquiétude se traduit aussi dans le transfert de la 
justice et de la police aux autorités tunisiennes, sur la répar- 
tition des écoles et des municipalités, sur celle de la Constlu- 
tion. 

On comprend fort bien que l'avenir de la présence des 
Français en Tunisie dépende de la justice et de la police. 

Le transfert des pouvoirs et des compétences prévu dans les 
conventions Sera échelonné sur un certain nombre d'années, 
sauf pour la surveillance du territoire, qui relèvera de lauto- 
rité française, 

Votre prédécesseur, monsieur le président du conseil, affir- 
mait, dans cette lettre citée par notre collègue M. Barrachin, 
qu'il ne serait jamais question d'envisager des mesures dans 
l'ordre de la police et de la justice. 

I y a done entre cette déclaration et la réalité des faits un 
recul évidemment cerlain et fort inquiétant, que renforce le 
transfert de la police à l'autorité tunisienne, après cerlains 
délais par un mécanisme assez complexe. 

En ce qui concerne l'enseignement, il y aura désormais en 
Tunisie deux sortes d'enseignements publics: celui donné par 
les établissements de l'Etat tunisien et celui organisé par la 
mission culturelle et universitaire francaise. 

Si les écoles francaises doivent faire une place dans leurs 
programmes à l'enseignement de l'arabe et si les écoles tuni- 
siennes, sauf les établissements d'enseignement traditionnel, 
doivent enseigner la langue française, leur répartition se fera, 
en toute propriété ou en location, à titre temporaire, dans les 
villes et les villages, proportionnellement à la densité de fré- 
quentalion musulmane ou française. 

C'est dire que dans leur ensemble, puisque la fréquentation 
musulmane dépasse un certain pourcentage — on purle de 
75 p. 100, — les écoles seront presque entièrement dévolues à 
l'autorité tunisienne, 

NW restera aux Français la possibilité d'en construire pour 
eux. 

Le capital scolaire actuel, matériel et moral, sera done aban- 
donné aux Tunisiens, au terme d'une période maximum de 
quinze ans, pour les locaux à usage temporaire, 

Il se posera pour eux la question de savoir si la mission 
culturelle française aura les moyens financiers suffisants pour 
créer des écoles utiles aux fils et aux filles des Français de 
Tunisie. 

Sinon, comment et par qui leur sera donnée l'instruction 
dans les centres où la densité de leur présence n'aura pas 
perms de conserver où de créer de nouvelles classes sous là 
direction de maitres français, c'est-à-due dans la plupart des 
petits centres tunisiens ? 
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Enfin, la convention sur les municipalités crée une immense 
anguisse chez nus compatrotes de Tunisie. Cinquante-sixX Com- 
munes au total, en unis, dont vingt-six à representation 
francaise, possèdent une municipalité, Avec le nouveau projet, 
les conseillers municpaux francais seront dans la propor- 
tion des trois septièmes dans les villes de Tunis, Pizerie, 
Ferryville, Sfax et Sousse, et je ne parle pas des autres muui- 
cipalités. Les Francais ont cependant ercé en Tunisie des vilies 
essenticllement francaises, peuplées de 90 à 95 p. 100 de Fran- 
çais, telles Bizerte, Ferryulle, Fochrilie, Négrue et Eutidaville. 

Les municipalités de ces villes françaises deviendront à repre- 
sentation majorilaire tou-ulmane, ne sera pas tenu cotmpie 
de la pré<ence essentielle, quasi totale, des Français, H faudra 
amener des pour résoudre le problème mm c'pal 
et doter l'assemblée d'une municipalité à majorité musulmane. 

Cependant les Fraeais continueront de payer des impôts. 
S'ils assurent déjà 0 p. 100 des besoins des budgets, quel 
sera leur sogt fiscal demain, quand ils auront perdu la barre 
des grandes villes pilotes: Tumis, Sfax, Bizerte ? 

Voilà donc des causes sérieuses aux ango'sses de nos com- 
patriotes de Tunisie. 

teste enfin la question de la constitution, 

Daus la conversation que la délégation des républicains 
soclaux avait eue, le 3 février dernier avec M. Mendes-Frane, 
dans son cabinet de la présidence du conseil, lui fut posé la 
question de savoir si le Gouvernement français imposeraii au 
Gouvernement tunisien que la constitution soit promuilguce pat 
le Bey avant la mise en application des accords, 

Le président du conseil, M. Mendés-France, répondit sans 
hésitation qu'il en serait ainsi. 


M. Pierre Mendès-France, Je m'excuse de vous dre que je 
n'ai jamais rien dit de semblable, : 


M. Lucien de Grasia. tr, en ces jours où se discute la ques- 
tion de la ratification devant l'Assemblée nationale, l'insertion 
de la future constitution tunisienne m'e<t pas prévue dans Îles 
conventions. Ainsi, la France risque-t-elle de ne pouvoir con- 
server le droit de contrôler l'évolution constilutionnelle tümi- 
sienne, Qui empèchera alors les Tunsiens de fare une consti- 
tution à leur gré au nom de léur souveraineté interne ? 

Telles sont, mesdames, messieurs, les principales ob-ervations 
que j'avais à présenter, 

Certes, il resterait encore à examiner devant votfs le point 
de vus des organismes économiques fonctionnant en Tun:se 
chantre due cominerre, chambre d'agriculture — 
doléances et les inquittudes exprimées par les diverses pro- 
fessions, les cadres et les splicets ouvriers, à écouter les 
appels des anciens combattants et des familles des victimes du 
terrorisme en Tunis'e. 

Disons tout que leurs soucis, leurs inquiétudes, 
leurs espérances, leurs propos s'expriment avec les mêmes 
dairs la mème unanimilé &e sentimeuts, 


L'Assemblée nationale ne peut rester insensible à celle silua- 
tion, qui peut et dot étre régle par le jeu des conventons, 
en donnant, je le répète, aux Français de Tunisie la pleine 
capacité civique et, réciproquement, aux Tunisiens qui vivent 
en France. 

I n'y aura alors ni sécession ni ségrégation. L'avenir de la 
France en Tunisie sera assuré. 

Aussi, la position que prendront mes amis et moi-même sera 
subordonnée, monsieur le président du conseil, aux précisions 
que vous pourrez nous donner, d'abord, sur ce fameux arhele 6 
qu: vous avez introduit vous-même dans le protocole d'accord, 

Si cette déclaration d'intention se précise, devient un élément 
etruelurel; si, par ailleurs, vous nous donnez l'assuranre que 
la promulgation par Le Rey de la future 
à caractère démocratique, sera effective dans les jours qui vien- 
nent, nous envisagerons, à ces deux conditions, de voter la 
ratification qui nous proposée, 

Pour nous, ln Tunise e<t la dernière carte que joue la Franre 
en ces territoires; c'est également celle de la sécurité de notre 
pavs en Méditerrannée, 

Nous voulons éviler de mal jouer cotte carte car, vous Île 
savez, mesdumes, mess'eurs, agit du déclin où di maintien 
de la France en Afrique du Nord, (Applaudissements à l'ertréme 


drorte.) 


M. le président. La suite du debat est renvoyée à la prochaine 
scance, 


CRORE DU JOUR 


M. le président Ce soir, à vingt et une heures, deuxième 
séance publique: 

Suile de la discussion du projet de loi (n° 10959, tendant à 
autoriser le President de la Re à raul'er les conventions 
entre ia France et la Tunisie, signées à Pars, le 3 juin 1955 et 
comportant: 1° one convention générale entre la Frame et la 
Tunisie ainsi que les protocoles et échanges de lettres annexes; 
2° une convention sur la <iluaton des personnes et les proto- 
coles annexes; 3° une convention judiciaire et ses annexes; 
4 une convention sur la coopération administrative et techni- 
que ain que les accords, protocoles el échanges de lettres 
ähnexes; 5° une convention culturelle et un protocole annexe; 
6% une convention économique et financière ainsi qu'un 
échange de lettres annexes (n° 11097, — M. Verd'er, rapporteur), 

Discussion du projet de loi (n° 10969) portant intégration des 
fonctionnaires francais des cadres tunisiens dans les cadres 
métropolitains, 

La séance est levée, 

(La séance est à dir neuf heures cinq 

Le Chef du service de la sténographie 
de nalrumale, 
M. LaUREnr, 
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PRESIDENCE DE M. ANDRE-JEAN GODIN, 
vice-président. 


séance est ouverte à vingt et une heures. 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le proces-verhal de la premitre séance de 
ce jour a afth hé el distribue, 

Il n'y pas d'obsers ation 

Le prucés verbal est adopté, 


2 
CONVENTIONS ENTRE LA FRANCE ET LA TUNISIE 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion du projet de oi n' tendant à autoriser Je 
Président de la Republique a ratiller les conventions entre la 
France et la Tumisie, signées à Paris le 3 juin 155 et com- 
ortant: {1° une convention genérale entre la France et la 
Lunisie ainsi que les protocoles et échanges de lettres annexes ; 
2° une convention sur la situation des personnes et les pro- 
tocoles annexes; 5° une convention judiciaire et ses annexes; 
4 une convention sur la coopération adiministative et techni- 


que ainsi que les accords, protocoles et échanges de lettres 
annexes; 0° convention culturelle et un protocole annexe; 
une convention economique et financière ainsi qu'un échange 
de lettres annexes (n° 11097). 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Gouvernement, 65 minutes; 

Commission des affaires étrangères, minutes; 

Commissions de la défense nationale et des finances, ensem- 
ble, 35 minutes; 

Groupe socialiste, 95 minutes; 

Groupe communiste, S5 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 80 minutes; 

Groupe republicain radical et radical-socialiste, 70 minutes; 

Groupe des républicain indépendants, 20 minutes ; 

Groupe indépendant d'achon republicaine et sociale, 10 minu- 
les ; 

Groupe indépendant paysan, 10 minutes; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance 
et des indépendants de gauche, 20 minutes; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 15 minntes; 

Groupe des republicains progressistes, 3 minutes ; 

Isolés, 10 minutes. 

Le groupe paysan et du centre démocratique et le groupe 
des républicains sociaux ont épuisé leur temps de parole. 

après midi, l'Assembice a commencé la discussion géné- 
rale, 

H Dans la suite de cette discussion, la parole est à M. Qui- 
ici. 

M. François Quilici. Mesdames, messieurs, à moins d'un 
retournement peu un simpie calcul arithmétique 
suit à m'interdire l'espoir que les conventions qui nous sont 
soumises ne Seront pas ralitices, ce qui me dispense du souci 
de plaire ou de la crainte de déplaire. 

Déjà, dans notre histoire parlementaire, Jules Ferry fut ren- 
versé deux fois par les votes des députés de la nation: la dt 
mière parce qu'il avait donné à la France FAnnam et le Tonkin, 
perdus il y a un an à Genève; la seconde parce qu'il nous avait 
installés dans cette Tunisie qu'après la déclaration de M. Men- 
dès-France du 3 juillet dernier et votre vole nous aurons 
perdue à court terme, en vertu d'un processus d'accélération 
que nous avons connu dans l'évolution politique du Viet-Xam. 

S'il est done tel que je le redoute, ce vote s'inscrira dans une 
de nos traditions nationales. Ce n'est pas celle qui a fait la 
grandeur de la France, 

Nos écoliers, en effet, apprennent que notre og ne heureux 
et casanier, fut toujours réticent aux entreprises lointaines et 
que si la France a étendu sa civilisation au-delà des mers, elle 
le dût, contre le gré du l'arlement et de l'opinion, à quelques 
têtes lucides et à de rares hommes d'Elat et cela, je l'aurais 
dit à M. le président du conseil s'il avait été présent, ne fait 
qu'accroitre ses responsabilités. 

Nous sommes, en effet, à un moment de notre histoire où 
ceux qui comme vous, monsieur le ministre, ont la charge du 
destin national, seront toujours en présence d'un choix: être 
Jules Ferry ou Chui-eul, 
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Le gouvernement préecdent a été renversé sur les problèmes 
nord-africains et principalement sur la question tumsièenne, On 
cherche en vain, en ce domaine, une différence entre votre 
politique et la sienne, 

Je n'oublie pas, certes, que la déclaration d'investilture de 
M. Edgar Faure ne laissait planer aucune équivoque Sur son 
intention de mener à sa conclusion les négociations engagées 
avant lui, et sur les mêmes bases, mais il n'était pas déraison- 
nable de penser que, prenant appui sur le vote de l'Assemblée 
nationale du 4 fevrier, le nouveau gouvernement, joignant un 
peu de caractère à la bonne grâce et au savoir-faire que nous 
connaissons au président du conseil, voudrait réaliser d'indis- 
pensables redressements, 

Nous avons connu un syndic de faillite; M. Edgar Faure a 
préféré être un liquida'eur am'able, 

Je ne sus pas de ceux qui prétendent discerner, monsieur 
le ministre, st vous avez cédé plus où moins que ne l'aurait 
fait M. Mendès-France, S'il avait lui-même mené à son terme la 
négociation, C'est une question oiseuse et lui-même, probable- 
ment, n'en sait rien, Ce que je vois c'est que vo're prédéces-eur 
n'aurait pu céder davantage, 

J'entends bien que votre tâche n'était pas facile. La procla- 
mation de Carthage du 31 juillet avait eu pour effet de nous 
engager dans les négociations, non point à partir de la situation 
actuelle, ni même à partir de la situation trouvée par nous dans 
la Régence en 18St — car jamais les bevs de Tunis, même 
émancipés de la Porte, ne furent souverains — mais, manuels 
de droit en mains, sur ies attributs de la souveraineté interne 
et de Ja nationalité dans un Etat de conception et de structure 
occidentales. 

Voilà comment on a négocié, 

De défendeurs nous devenions demandeurs, et c'est si vrai 
que dans les déclarations et communiqués du Gouvernement 
on trouvait souvent l'expression: « Nous avons obtenu ceci », 
alors que la formule exacte aurait dù être: « Nous avons cédé 
Cela ». 

La souveraineté interne avait été promise à la Tunisie, c'est 
vrai, mais à la condition de partir de la situation de fait, Mille 
formes pouvaient être trouvées, surtout dans le cadre d'un Etat 
nouveau, qui garantissent sûrement les droits de la France et 
des Français tout en permettant l'épanouissement des aspira- 
tons de l'élite tunisienne, 

La novation apportée par M. Mendès-France c'est qne ja 
proclamation de la souveraineté interne n'a pas constitué 
l'aboutissement d'une négociation; elle eu a é'é la condition 
préalable, 

Il y a eu un autre préalable, Nos ans, ceux qui avaient expo- 
sé leur vie pour nous servir et qu n'étaient point sans influence, 
furent tenus à l'écart et le pouvoir fut remis pratiquement au 
seul Xéo-Destour. 

Du coup, celui-ci n'avait plus de raison de réduire ses exi- 
gences. la négociation durait et mieux il prenait en mains 
le pays et se prémunissait ainsi contre l'échec éventuel des 
conversations ou même contre une reprise de conscience chez 
nous, 
mise au pas, d'ailleurs, fut menée rondement dans 

vgence, 

Le Tunisien qui s'adressait à l'administration officielle pour 
réclamer son droit devait attendre, mais celui qui sollicitait ua 
passe-droit de la cellule locale du Néo-Destour l'obtenait dans 
les délais les plus brefs. 

Quand le général de La Tour reçut, après la reddition des 
fellagha, quelques centaines de millions du Gouvernement fran- 
çais pour ouvrir des chantiers afin de lutter contre le chômage, 
il en réserva une part au gouvernement tunisien, Celui-ci orga- 
hisa Jui aussi des chantiers, mais, pour être embauché, le 
sans-travail devait, sur son salaire, prélever, des parts égales, 
une pour la carte d'adhérent au Néo-Destour, une pour celle 
de membre de l'union générale des travailleurs tunisiens, une 
pour ce que j'appellerai une carte de remerciements au fonc- 
tionnaire tunisien. 

Voilà comment on implante un régime et on impose un part 
totalitaire dont la police parallèle assure déjà les services 
d'ordre dans les rues et sait discrètement provoquer, sous 
menace de mort, les ralliements, comme on l'a vu pour plu- 
sieurs membres influents du Vieux-Destour. 

Les scouts tunisiens détilent déjà dans les rues à Tunis ou 
ailleurs comme des ballilas ou des jeunesses hitlériennes, et 
les journaux de langue arabe ne désignent plus Bourgwba que 
par une expression aux résonances antinomiques pour nos 
oreilles democratiques. Is le nomment « le maître des hommes 
libres », de même qu'ils nomment l'irréductible Salah ben 
Youssef « le maître des résistants »., 

Avre cela, le peuple tunisien, dont notre Constitution disait 
aussi que nous avions la charge, peut se préparer à des lende- 
mains qui chantent, et M. Tahar ben Amar nous parle, dans 
sa candeur, de monarchie constitutionnelle! C'est au Bey que, 
réguhèrement, il appartient d'octroyer une Constitution à son 


icur. 

Je lusse cette question de 13 constitution tunisienne qui 8 
éte traitée avant ton inlervention, mais je souiigne à mon tour 
que la France va être à la merci de l'assemblée tunsienne élue 
un suffrage universei annoncé par Bourguiba, qu'il plaira au 
Bev de reunir où qui lui sera imposée, et qui jugera bon de 
proclamer l'indépendance de la Tunisie, Car, alors, que ferons- 
? 

On l'a aussi rappelé à cette Uibune, Bourguiba n'a cessé de 
dire et de repeter avant et apres la signatut des conventions 
que la souverumeté interne n'était qu'une étape vers l'indé- 
pendance, La confiance sur laquelle vous entendez fonder Île 
nouveau slatut des relations franco-tunisiennes et sur quoi 
d'autre pourriez-vous le faire élant donné les lacunes que ces 
conventions comportent ? — c'est d'abord à Bourguiba qu'il 
vous faut la consentir puisque vous en avez fait le maitre de 
la Tunisie, tout au moins pour l'instant, car vons pouvez 
compter sur l'anarchie arabe, Or, ne le mésestimez pas, Cet 
à poursuivi sa vie durant un rève, l'indépendance de 
son pays, au prix d'épreuves personnelles, de crimes organtses 
et de trahisons, mais ce qu'il n'a jamais c'est son rêve 
et cest celle cause, 

Ces conventions, matgré Ja Jlogomachle optimiste les 
entoure, sont une défaite, On se défend mal de l'impression 
qu'elles ont été signées comme on rejelle un fardeau, le far- 
deau de nos impéralufs nationaux, 

l'our les apprecier, Je me référerai, non point aux idées ou 
aux solutions qu'avec d'autres j'ai pu préconiser, mais à la 
thèse constante des inspirateurs de a politique qui trouve 
aujourd'hui son couronnement. 

Au cours de ces dernières années, dans Îles discusstons du 
Parlement, dans les polémiques de presse, on a toujours sou- 
tenu que les intérêts de la France seraient préservés en Tunisie 
aux conditions minima suivantes: 

Premiérement, des bases militaires ; 

Deuxièmement, l'exercice de la diplomatie de la Régenee; 

Troisiémement, le contrôle des finances, même sous la forme 
réduite d'un contrôleur des dépenses engagées ; 

Quatriémement, la garantie des droits et des iutérèts des 
Français établis en Tunisie. 

me faut rapidement, mesdames, messlteurs, examiner si 
ces conditions sont remplies dans les conventions actuelles. 

Je ne crois pas déformer la pensée de M. le ministre des 
affaires marocaines et tunisiennes, que j'ai soigneusement 
écouté cet apres-midi, en disant qu'il pensait avoir obtenu beau- 
coup mieux que des bases puisque, aux termes de l'article 4 
de la convention générale « l'état de choses actuel demeurera » 
sans Dinitation de durée. Telle a été l'expression de M. July. 
I vovait dans cette disposition la fin de Fincertitude qui pesait 
sur notre oceupalion militaire de la Tunis'e, en raison d'une 
me de l'article 2 du traité de Kassar-Said qui prévoyait 
‘évacuation de nos troupes quand, d'un commun accord, il 
serait reconnu que l'administration locale était en état de 
garantir Je maintien de l'ordre, 

Je voudrais lui demander un précision. 

L'article 2 de la convention g'nérale maintient le traité de 
Kassar-Said et la convention de Ta Marsa, Murs s'il abroge 
expressément l'article 1 de cette convention qui assurait notre 
droit d'initiative en matière de réforme dans la régence, il 
ne souffle mot de celle phrase de l'article 2 du traité de Kassar- 
Said qui frappe de précarité notre établissement milltuire en 
Tunisie, Pourquoi ceîte omission ? 

Vous allez me répondre, monsieur le ministre; il vous est 
très facile de le faire. 

M. Pierre July, ministre des affaires marocaines el tuni- 
snnes, Me permettez vous de vous interrompre, mon cher cok 
lègue ? 


M. François Quilici. Je vou: en prie. 


M. le ministre des affaires marocaines et tunisiennes. Il suffit 
de lire le texte qui est d'une clarté aveuglante. 

Il comporte des précisions qui me paraissent largement suffi- 
santes puisqu'il dispose, dans l'article 2, que le traité du Bardo 
est contirmé et que, dans l'artele 4, 11 est soigneusement pré- 
cisé qu'en ce qui concerne « les domaines de la défense et des 
affaires étrangeres, l'état de choses actuel demeurera et les 
affaires seront traitées comme elles étaient jusqu'à ce jour », 
de façon, préc :sément, à sauvegarder la pratique qui s'est éta- 
blie depuis 18#1 jusqu'à nos jours. 


M. François Quilici. Monsieur le min stre, nous entrons dans 
une diseussion capitale parce qu'elte commande l'avenir de la 
base de Bizerte car, selon la convention générale, nous n'ascu- 
mons que les responsabilités de la sécurité de cette base, 
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peuple. Pourtant, nous ne sommes pas assurés que le droit 

| au souverain serait respecté alors que subsiste notre obligation 

de le proteger, lui et sa dynastie, contie tout danger mètne 
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Ma quest on est précise. La convention de la Marsa contenait 
une Cause qui mous donnait le droit d'initiative dans la 
régence, le droit de réclamer des réformes et même de Îles 
impuser, L'article 2 de la convention générale abroge expressé- 
ment cet arhele de la convention de la Marsa 

Je remarque que cet article 2 maintent et le traité de Kassar- 
Saïd et la convention de la Marsa. Mais le traité de Kassar-Saïd 
comporte une phrase selon laguelte, Jorque, d'un commun 
accord il aura été reconnn que l'ordre pourra être assuré par 
l'acgministration locale, les troupes françaises évacueront Ja 
Tunisie, Cette disposihon peut donc jouer, éventuellement, à 
notre encontre. 

Poureui, avant abrogé la disposilon qui indisposait le 
gouvernement tunisien, n'avons nous pas pris précaution 
d'abroger également Ia disposition qui nons gênait. En effet, le 
traité de Kassor Said que vous dites maintenu l'est duns toutes 
ses dispusitions, Aussi la question que j'ai poste est-elle d'une 
extréme importaure, pour plusieurs raisons. 

D'abord, cette phrase du troité de Kus-sur-Saïd a été le fonde- 
meut de l'un des reproches majeurs que nous adressaient les 
nationalistes tnnistens, nous accusaiemt d'avoir violé Îles 
termes et abucé des posihiltés que nous avait ouveries un 
instant le traité du Ms étaient extrémement atlachés 
à cette clause restrictive dans laquelle ils vovaient un espoir 
de hbération. autre part, à l'ouverture des négociations 
franco-tunisiennes, ils nous ont reclumé la constitution d'une 
armée svmbolique de 6.009 hommes, 

La question est la suvante: Comment avez-vous pu obtenir 

u'ike renoncent non seulement à leur demande d'une armée 

e hommes mais également au bénéfice de celle dermère 
pluase de l'article 2 du traité de Kassor-Said ? 

J'y insiste, quetion est hmportante, car il arrive assez 
souvent dans les négociations diplomatiques que, dans le désir 
de conclure, les deux parties, se trouvant en présence d'une 
difficulté à pen pres imeurmontable, finissent, d'un commun 
accord, par laisser subeister une rédaction équivoque en se 
disant qu'il sera toujours temps de reprendre la discussion 
quand le probleme se poser: vraiment, ce qui permet, d'une 
part, la signature et, d'autre part, la ratification de conventions. 

Or, je de répole, vous n'avez pas de bases en Tunisie qui vous 
apparliennenut en propre. 

M. le ministre des affaires marocaines et tunisiennes. Com- 
ment cela ? 

M, François Quilici. el la base de Bizerte d'pendant comme 
furces armées en Liuusie de ce leailé de Kassar-Said, j'es- 
lime que nous devons du Gouxeruement des précisions 
qui paraissent d'une purlée capiluie dans cetle discussion, 


M. Faure, président du conseil. Fn somme, Vous argu- 
mentez contre la France, monsieur Quitei. 


M. F s Quilici. Pas du tout. L'accusation est trop facile, 
monsivur le président du conseil. Je demande une précision et 
c'est mon droit. 

Lés négociations ont été engagtes sur ceslia nes bases. On 
connait pufaitement les ilerloculeurs à qui avez affaire. 
D'autre part, votre rédaction est pour le moins équivoque car 
‘estime, pour ma part, que dès linslaut où l'on maintient, à 
‘article 2 de la convention générale, l'intégralité des terines 
d'un truité, la clau-e restrivtive en question subsiste. 

J'aimerais alors que vous expliquiez comment elle à pu 
disparaitre, tandis que vous avez pris la précaution d'abroger 
l'article 2 de la convention de la Marsa. 

C'est loute la question. Je veux simplement eavoir si l'arti- 
cle 2 de la convention générale ne maintient pus sans le dire 
celle disposition du traité de Kassar-Said, H vous sera loisible 
de me répondre, monsieur le président du conseil. 

M. le président du conseil, Je vous répondrai dans la mesure 
où je l'estumerai nécessaire, monsieur Quilici. 

M. François Quilici. Fh! bien. ce sera dommage parce que 
vous jetterez le trouble dans beaucoup d'esprits — car nous 
sommes en train de débattre une question d'importance natio- 

M. le président du conseil. Vous appréciez d'avance celle 
mesure ! 

M. François Quilici. .. même dans l'esprit d'un orateur aussi 
madoële el aussi courtois que moi. 

M. Robert Verdier, rrpporteur, Dans l'esprit de ceux qui n'ont 
pas lu les conventions. 

M. François Quilici. Il [ant croire que je les ai lues. Ou alors, 
vous vous êtes contenté de peu, monsieur le rapporteur. 

M. Piôrre Montel. Il est dommage, monsieur le rapporteur, 
qu'après les avoir lues vous ayez tiré les conclusions que vous 
avez présentées. Et c'est le moins que je puisse dire. 


M. le rapporteur. Ce sont les conclusions de la majorité de 
la commission. 
M. te président. Veuillez laisser parler l'orateur! 


M. François Qu.liei. En malière de dip'omalie, l'état de choses 
actuel demeure également. 

Pourtant, en iucluant un juge, sans considération de natio- 
nalité, au tribunal arhitral, on place les rapporte entre l'Etat 
français et l'Etat tunisien sous l'arbitrage étranger. Cela seul, 
monsieur le président du conseil, justilierait qu'on vous refusät 
la ralification. 

On voit bien d'ail'eurs où eos partenaires veulent en venir 
et combien ils recherchent, notamment par ces délégations 
aux sections techniques de l'Organisation des Nations Unies, à 
s'Cvader de leur autonomie interne. 

Pour les finances, les Tunisiens, et seulement eux, règlent 
le budget et établissent les impôts, que les Français sont seuls, 
où presque, à payer sil s agit d'impôts directs. Nous n'avons 
pas uu contrôleur des dépenses engagées, qui éiait dans le 
passé la revendication minima, Mais AaVONS provisoirement 
sumple agent comiplable, qui porte le litre flatteur de tréso- 
rier gémral de France. C'est un ütre éloquent, car la France 
Payera, en effet. 

No expériences de ces dernières années montrent que, chaque 
fuis que nous relächons notre emprise politique dans les pays 
d'outre-mer, neus cherchons à compen-er ce relächement en 
y déversant quelques dizair.es de milliards. Nous pensons ainsi 
nous indhepensables et gagner la reconnaissance des 
bénéliciaires. Outre que la gratitude n'est pas un sentiment 
politique, le moment risque de venir où le contribuabie fran- 
Çais se lassera. 

Alors, si les structures politiques de l'Union française sont 
trop affaiblies, celle-ci e'effindrera. 

Cette politique d'invests<eimemts massifs qu'il faut poursuivre 
pour continuer notre misi#i, Mais qui a ses limites, et même 
une poilique machiavélique d'endettement des Etats secouras 
auraient 6.6 possibles et bonnes pour la France d'avant 1914. 
Ele était alors le banquier du monde. 

Mais, aujourd'hui, i! existe un bailleur de fonds autrement 
opuient et gévéreux que nous. Bouhafa, agent général du 
Néo-Destour à New-York, qui n'est pas sans relations au Congrès 
américain, est maintenant rentré à Tunis, Or, il se répandait 
dans la vilte en déclarant à qui voulait l'entendre : « Les Fran- 
s'imaginent nous ler par une chaine d'or, mais les Elats- 
Unis nous accorderont beaucoup plus que leurs 35 milliards 
annuels, pour la seule location du port de Bizerte ». 

Vos conventions sont une passoire, monsieur le président du 
conseil, L'indéfendance tunisienne se faufilera par tous 
l'ous que vous y avez laissé eubsister. 

Certes, dans un souci de réparation et de justice à l'égard 
des Francais de Tunisie, dans la préo-cupation urgente de déve- 
lopper avec la Régence des lens complémentaires, étroils et 
permanents, selon ies termes de votre préambule, vous avez 
oblenu votre fameux article 6. 

Je vous auras applandi, car je crois divantage en l’intégra- 
lion individuelle et en l'adhésion des hommes que dans la 
solidité des structures juridiques et polil.ques. Je suis convaincu 
que lorsqu'un Français musvwiman d'Algérie ou un Tunisien 
où encore — à un degré moindre car son pays est plus riche — 
un Marocain aura compris qu'il est né sur une terre qui n'est 
qu'un sqnelette décharné l'érosion et qu'il ne trouvera 
de développement individuel, selon ses capaciés, que dans un 
ensemble plus vaste que !ni offre la France, la partie sera 
gagnée pour lui et pour nous. 

Mais votre arlicle 6 n'est qu'une déclaration d'intention qui 
restera lettre morte, et voici pourquoi: 

Dans la métropole, le Tunisien n'est guère intéressé par le 
bulletin de vote qui, pour lui, a le poids d'une goutte d'eau 
dans la mer, Fn Tunisie, par contre, le Français y aurait intérèt 
mais à une condition: € est qu'il vole dans eon collège pour 
un représentant de sa comumunanté, car l'Orient a toujours 
admis la représentation des communautés. Autrement, il sera 
politiquement noyé. 

Mais il y à pins. Le droit civique, c'est aussi le droit d'entrée 
dans la fonction publique. 

J'entends bien qu'asailli par les demandes, non seulement 
des diplômés de nos écoles, mais encure de ceux des écoles 
traditionnelles, des écoles coraniques, le gouvernement tunisien 
acceplerat avec empressement d'en aiguiller le pus grand 
nombre possible vers les emplois de l'Etat français Mais com- 
ment pour-ait-il, par réciprocilé, envisager de rouvrir aux Fran- 
Çais les portes de son admiaistration qu ü vieut de Jeur fermer ? 

Ne nous leurrons pas sur l'avenir, malgré les assurances d'es- 
prit démocratique qu'on nous donne. avec sincérité parfois 
— je ne le conteste pas — sur l'évolution d'une Tunisie auto- 
nomme. Dès maintenant les journaux destouriens ne parlent plus 


= 


ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE PU 7 JUMLET 1555 


3697 


d'un Etat tunisien, mais d'un Etat arabe musulman. C'est 
leur expression. Elle dit bien lureutaliun des esprits et des 

Nos bons alliés et nous-mêmes pourrions observer que notre 
éviction de Syrie a livré la péninsule arabique à l'Orient anar- 
chique et sectaire. 

L'évicliun de l'Angleterre d'Egypte et de Suez a étendu cet 
Orient à Afrique jusqu à la frontere L'indépendance 
de la Libye a reporté limites de cet Orient à Ja frontiere 
tunisienre, Comme en Svrie, nous avons dans la Régence 
recueilli fruits amers et sanglaats de cette nouvelle conquête. 

Vus conventions, Inonsieur le président du conseil, ameénent 
l'Orieut à la frontiére de nos départements algeriens, Et déjà 
recommence, dans l'Aurès et la Kabylie, le processus de décom- 
p'sition que déclenche ce dangereux voisinage, L 

Aussi, quand vous pensez qu'il faut fermer le dossier turisien 
pour mieux être hbre de rétablir lordie en Algérie, permettez- 
moi de vous dire que vous vous trompez. Si vous be chätiez 
pas d'une manière exemplaire l'actuelle rébeïliun, on vous 
obligera, par la persistance des troubles dans nos départements, 
à ouvrir le dossier marocain que vous avez d'ailleurs entrou- 
vert, en admettant que le terrorisme ne reparle pas simulta- 
nément en Tunisie même, comme il en est des signes avant- 
coureur<, pour une nouvelle étape vers Findépendance et pour 
vous contraindre aussi à ouvrir le dossi:r a gérien. | 

De toute manière, imaginez-Vous mesdames, messieurs, la 
contagion, la fascination qu'exercera la constitution, à la fron- 
tière algérienne, avec le consentement français de sureroit, d'un 
Etat arabe musulman. D'ailleurs, la contagion idéologique 
s'étend dès maintenant à Paris, au Gouvernernent mème, puis- 
que le cartésianisme de M. Senghor l'a porté à préconiser, dans 
un article important, autonomie interne de l'Algérie. 

La situation faite aux Français de Tunisie est connue. Je n'y 
reviendrai pas dans le détail. 4 

Je signaleroi seulement que, sans qu'ils puissent se plaindre 
d'un traitement discriminatoire — cela pour l'avenir à atterdre 
de vos conventions — certains commercants français de Bizerte 
sont l'ubjet de redressement de patente. Déjà! 

IL est vrai que Bizerte, ville ouvrière, est le bastion Je la 
résistance aux conventions, 

Notre coliègre M. Frugier, dans son rapport, a indiqué que les 
Français de Hunisie élaient amers mais, tout compote fait, 
résignés aux conventions. I précisait cependant que c'était là 
le fait de certains notaldes qu'il avait rencontrés, 

Dans toutes les énionclures dramatiques, on trouve tou- 
jours et partout des notables pour se distinguer de leuz commu- 
haulté — sinon pour la trahir — et prècher la résignation, du 
uiwment qu'ils croient leurs biens garantis. 

Mais il y à la communauté elle-méime, la masse de ceux qui 
out peu ou rien, des pelites gens. Ceux-li, monsieur le pré- 
Sident, ne croyez pas qu'ils soient résignés. 

Je suis allé moi aussi en Tunisie ave: un certain nombre de 
nas collègues et je parle sous leur contrôle. 

Nous avons été bouleversés par les propos que nous à tenus, 
à Ferryville, une forte délégation que nous avait envoyée Île 
des ouvriers de l'arsenal. 

Ces propos ne contenaient point de revendications profes- 
Per à c'élaient des propos de révolte, de la révolte de 
leur fierté d'hounines, de leur fierté frincaise. 

Nous avons visité une pelile cité presque exclusivement 
francaise, Fochville, créée, 11 y a quelque trente ans, par des 
cheminots qui y avaient bâti leurs petites maisons, 

Ces Francais, ces travailleurs se demandaient si la vie, pour 
eux, serait tenabie; car la grande affaire, imesdames, mes- 
sieurs, c'est Ja vie quotidienne, On ne va pas tous les jours 
devant un tribunal administratif. Leur hautise était d'être un 
our contraints de quil'er leurs pelites marrons, d'abandonner 
2 fruit d'une vie de labeur ouvrier. (Erclamalions à l'ertrème 
gruche.) 

Tous ces Francais soulignaient qu'ils n'étaient venus en 
Tunisie que sous les garanties de la loi francaise, On les 
avait attirés, Certains colons, dans ja regence, ont été dis- 
pensés de service mililaire parce qu'ils avaient consenti à 
établir, 

Îs estimaient que leur patrie avait rompu un contrat qu'eux, 
ils avaient honoré. 

IL faut qu'on le sache: rertiines campagnes, certaines insul- 
des ont ouvert, chez les Francais de Tumsie, comme chez les 
Européens d'Algérie, comme chez les Français du Maroc, des 
paies qui ne sunt pas près de se refermer. 

Ce ne sont pas des colonialistes, ces douaniers, ces travail- 
leurs de la métallurgie et des transports qui manifestent dans 
Casablanca. 

En Tunisie, À Sainte-Marie-du-Ziz exactement, de jeunes 
Français nous ont demandé publiquement <'ils devaient s'exiler 
au Canada ou en Amérique du Sud. 1] ne leur venait pas à 
l'esprit de rentrer dans une métropole qu'ils accusaient, à 
tort ou à raison, de les avoir répudiés. Telle était leur pensée. 


Monsieur le président du conseil, mesdames, messieurs, per- 
mettez-moi de vous dire toutes mes eraintes. Le temps, Je 
l'espére, pansera ces blessures; Mais Si nous persistons dans 
cette politique et si nous prétendons à PAlgétie, Je 
redoute l'ouverture d'une crise morale, d'une crise francaise 
us dommageable pour le pays que ne le fut la révocation de 
‘édit de Nantes. Diles-vous le bien, mouseur le pré-ident du 
conseil. 

Comment le Gouvernement, comment le Parlement, comment 
une piesse misable dans ses exees, se refusentals à voir 
que ce peuplement francais de Tunisie, d'Agére, du Maroc 
est un fait mstorique irréversible, créateur de droits nationaux 
ei individuels ? 

Comment peut-on dénier que c'est 1 un des arguments les 
Fe forts que la France puisse opposer à la dialectique des 
uctieux comme aux pressions étrangeres ? 

Les régions de Ja Tunisie qui restèrent calmes au moment 
des émentes furent celles où vivaient des colons francais, Les 
régions de l'Agerie passées à linsurrecüon sont celles où les 
Francais sont rares et presque inconnus. 

Comment ne pas reconnaître que ces Francais d'Afrique du 
Nord sont, pour La France, la meilleure garantie contre Ja 
Sécession, que rien ne peus rémpiaces leur présence, leur 
quotidienne ? 

Ces Franeais sont actnellement en prie au doute et cer- 
prêts à la révolle où à la désertion, eur leur départ serait 
une desertion et nous le leur avons dit en Tunisie. 

Hs sont pourtant faciles à rasséréner, monsieur le président 
du conseil, car ils ont le patriolisime simple et quasi mystique 
qu'on trouve partout outre-mer et dans loutes les marches 

Mesdames, messieurs, ne les décevons pas: ne dites pas: il 
est Lrop lard, tout est consommé, le fait est accompli, Les peu- 
piles qui acceptent je fait accompli sont les peuples qui meu- 
rent, (Applaudissements sur plusieurs bancs à droite.) 


M. le president. La parole est à M. Maurice Schumann. 


M. Maurice Schumann. Mes chers collésues, dans un déhat 
aussi caline et aussi grave, chacun d'entie nous doit assumer 
toutes ses présentes el toutes ses responsabilités 
pPassces, 

C'est un devoir dont, pour ma part, je tenterai de m'acquit- 
ter en miinsprant de l'exemple que nous à donné notre rap- 
porteur. M. Robert Verdier ne s'est pas contenté de recom- 
mander les conventions francotunisiennes à notre approbation. 
Ua pris soin de choisir les arguments et la méthoës les plus 
propres à la facihter, Sa conclusion m'encourage à poser, d'em- 
blée, deux quesbons à ceux d'entre nous dont la conscience est 
encore inquicle, dont le cœur est lourd, à ceux dont je com- 
prends el dont, dans une très large mesure, je parlage les 
angoisses, 

Mes chers collegues, peut-on concevoir qu'un gouvernement 
français — je dis bien n'importe quel gouvernement, celui-ci 
ou un autre, quelle que soil sa composiion — prenne, dans 
les circonstances présentes, le risque de laisser rejeter les 
accords du % juin où même d'en ajourner la ratification ? 

N'estce pas évident, dès lors que, pour donner au système 
le meilleur départ possible, pour construire autour de lui le 
cadre instilulionnel qui, on l'a déjà dit, fait encore défaut, 
pe assurer à la France tout le credit et tous les atouts qui 
ui permettront de guider la communauté franco-tunisienne 
vers Un nouveau destin, 11 importe de grouper ici la majorité 
nationale la plus large et la plus cohérente ? 

Dirai-je toute ma pensée, mes chers collégues ? Les premiers 
envers lesquels nous avons le devoir de nous proposer ce 
but, et de l'atleindre, sont précisément les Français de Tunisie, 
car la sympathie que nous leur manifestons et qu'ils n'ont 
Jatuais mieux méritée serait bien vaine si elle ne nous ineitait 
à prendre la seule atlitude qui puisse les aider à sauvegarder 
leurs droits. 

J'entends bien que j'encours ici un premier reproche, 

Faut-il pousser aussi loin le souci de nous faire, comme l'a 
dit le célébre moraliste cité par M. Robert Verdier devant la 
commission des affaires étrangères, « honneur de la néces- 
sité » ? Ou, pour employer une expression plus courante, l'As- 
semblée nationale est-elle soumise au régime de la carte 
forcée ? 

IL en serait ainsi, mes chers collègues, si les conventions du 
3 juin, qui comportent incontestablement, ainsi qu'on la déjà 
maintes fois répété, « une part d'aventure », enigageaient la 
France dans une voie entièrement nouvelle. 

Alors, le vote que le rapporteur et le Gouvernement 
nous invitent à émettre ne pourrait être — je le reconnais — 
qu'un acte de résignation ou, dans la meilleure hypothèse, un 
acte de for. | 

Si je crois qu'il peut être aussi, et surtout, un acte de rai- 
son, Cest parce qu il est la conséquence d'un choix que nous 
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avons consent depuis longtemps et que, malgré les appa- 
rences, NOUS l'avons jatnais rélracté. 

L'an dernier, lorsque nous fut sournis le budget du miuistère 
des affarres marocaines et tunisientes, M. Edgar Faure, en qua- 
hté de président du conseil par intérun du gouvernement pre- 
cédent, à ben voulu rappeier en févner 1:52, sous 
son preuner gouvefnement, une négociation qui tendait à doter 
la de l'autonomie interne avait élé engagee el 
tres 

Nous reviendrons sur les circonstainmes dans lesquelles elle 
fut interrompue, dès maintenant, retenons la date: 
fuvrier 1402 

Deux mois s'élaicut alors écoulés depuis la fameuse note du 
15 décembre 1901. 

Or, qui élait à ce moment, notre principal interlocuteur ? 
M. ben Arninat il vous en souvient, monsteur le prési- 


dent du conseil 
M. le président du conseil. Parfaitement. 


M. Schumann, président de la chambre d'agri- 


culture, aujourd'hui premier munisire, veui-li avec 
lequel fureut mences par M. Mendes-brance et M. Fouehet 
le président du comeil actuel et par M. July, 


d'uhort, puis par 
les qui out 
notre 

Ft qu'en pere le président du Néo-Destour, parti qui, à 
époque, on parait l'avoir oublié — cériuus propos ont 
tenus cet apres-midi à celte tribune qui portent à croire 
qu'on la oublie est repré enié dans ie gouvernement tuni- 
par secrétaire ral ? 

Le jour de la coustituhon définitive du gouvernement Pinay 

ceui qui à suerédé à votre premier gouvernement, 
sieur le président du ronseil id fuit une déclaration publique 
dont j'ai le texte sous les veux. Elle oplimrste, est même 
élogieue pour le membre du gouvernement français auquel 
M. ben avait eu be plus souvent affaire, mas 
marque le point de desaccord qui en se référant à la 
doctrine que vient alors de délimr le mouvement poiilique 
auquel j'appartiens moi-méme, 

« Ce qui rend mon jugement assez réservé » dit en effet 
M. Dourguiba je 15 1002 — « c'est la motion du M. P. 
qui, apres avoir reprrs les principes de nes revendications, 
insiste an fine sur des Francais à la vie publique 
de Ja Tunisie, C'est ce qui à été la pierre d'achoppeiuent de 
toutes les négociations ». 

J'y iniste, aucun autre reproche n'éiait à cette époque, soit 
trois inmois apres le 13 décembre, articulé par le chef du Néo- 
Destour lui-méme contre la deltre de M. Chemik, cette lettre 
qu’, bien loin de tendre, quoi qu'on en ait dit, à perpétuer 
l'administration directe on la notion de cosouverainele, pro- 
posait — je cite textuellement — « la constitution immé- 
diate d'une emission mixte franco-tunisienne destinée à 
étudier les modalités d'un système représentatif ». 

Je regrette que l'exposé des motifs du projet de loi, où 
j'aurai, d'ailleurs, à relever d'autres laeunes plus graves 
étrure, ne donne pas celte mécision. 

M'est vrai que les interprétations concordantes des deux 
extrémimes dofigurérent alors les intentions et les mo 

En effet, l'esprit de surenchère s'empressa de mettre l'accent 
sur deux phra-es tout en les dissociant, bien qu'elles fussent 
cunpiémentnires 

La premiere posait en principe que le rôle fondamental des 
Français dans la vie de régence interdisnit « d'écarter leur 
participation au fonctionnement des institutions politiques ». 

La seconde fondait Les rapports entre les deux pays sur 
« reconnaissance du caractère définitif du qui les unit ». 

Or, ni M. Tahar ben Avomar ni M Chenik n'ont jamais 1gnoré 
— et c'est ce qui vous explique les conversalions poursui- 
vies pendant le trimestre conséentif à la lettre du 15 décembre 
-- que, dans Lesprit du Gouvernement francais, celni du pré- 
sident Pleven, qui avait approuvé In lettre an conseil des 
ministres, comme eelui du président Edgar Faure, le rappro- 
chement de ces deux formules devait donner tout son sens 
à la négociation. 

En 1951, In participation des Francais au fonetionnement des 
Institubons poitiques etait exigée — c'est un fait que mon 
ami, M. Christian Fouchet, serait le dernier à contester — par 
la grande majorité de l'Assemblée nationale, mais la note du 
15 décembre indiquait précisément que cetle exigence cesse- 
rait de revêtir une importance primordiale à partir du moment 
où sesait consacré le caractère défimitif, mon pas du régime 
en vigueur puisque nous Offrions précisément de contier à une 
commission mixte le soin de le modifier, mais du lien franeo- 
tunisien. 

Mes chers collègues, c'est cette règle immuable qui a fixé 
notre comduile et qui n'a cessé de la guider d'abord an gou- 
verneiment, puis en face de la situation nouvelle ertée le 


abouti aux conventions sotmmises à 


34 juillet dernier par le discours de M. Mendès-Franre à Car- 
thaze et entin à l'egard des convenliuks qui nous au juur- 
d hui sournises, 

Je \ous demande la permission de vous le déunm atrer le 
plus briévement possièle puisqu'il nous est maintenant lorsib.e 
entrer duns le détail sans courir le r.sque de gèner négo- 
cialion. 

Nous aborderons done, en premier Lieu, la période la plus 
difficile et la plus douloureuse, celle qui au debut 
de 

L'exposé des motfs soulgne que la Fumsie entre alurs dans 
une ere de terror.sme qui pèse lourdement sur les 1appor.s 
entre les deux peuples, C'est, melas! \rai. Mas, ce que l'expuse 
des moitfs ne d.t pas, à la difference de M. hobert Verdier, et 
ce que je lui reprüche de ne pas dure, € est que la ruplure fuk 
alors provoquée par un fat eapital, d'ure extrème gravité, 
dont aucun gouvernement français m'aurat pu s'acconunoder. 

Vous avez \u que ni la note du 1» déceinbre, m la ehuie 
du juuve:nerment de M, Edgar Faure n'avaient empè hé la pour- 
suite de la conversation. On peut meme dire que 
pruprement dite avait eté engagre, discretement el o:uc.euse- 
ent sus doute, mais efilearement, en fevrier. 

E-tce donc, comine on l'aftirme, comme on l'ins'oue souvent, 
au purti-pris da nouveau résident général, M. de Haulccior que, 
que dut èlre attribuée l’évolution regrettable et pméciplee des 
évenements ? 

Avant de formuler un jugement aussi scvère, rappelons-nous 
qu le jour mème où M. de Hautecioque arrivait à alurs 
qu'il m'avait pas eucore pris possession de ses foncliuns, deux 
win du gouve-nement tun:sien, les méimes hommes — Je 
dis bien les mêmes hommes — qui, her encore, combailatent 
politique d'association défin.e pur les conventions du 35 juin, 
M. Salah ben Yonssef et M. Bidra pren eut l'avion pour Paris 
sogeait l'Assemblée générale des Unies, porkteurs 
d'une re juéte à l'alresse du président du conseil de sécurite. 

Je vous aljure d'y songer, mesdames, mess:eurs. 

M. le président du conseil. C'est très hiporlant. 

M. Maurice Sohumann. Si ce ge<'e de dei à la charte, aux 
Laités et à la pussance amie, lancé par surcroit sans Faccoid 
du gouvermement tunisien régulhcrement constitué et en v'ola- 
Lion des droi- coniracinels de la France. n'avait pas été relevé, 
hous me pas eu train d'examiner des conveut ons franee- 
lunisicunes qui regleut les runports entre nos deux pays sans 
d'uu Lers. Nous aurons cté pousses 
vers une insiance furinte par des juges dont beaucoup, selen 
l'expression du présileut Vincent Auriol, sont beaucoup nrewx 
à méme de donuer des leçons que des exemples. 

ür, n'est-ce pas là préc sément ce que personne, à Fexceplion, 
peut-etre, du parti communiste — et encore suis-1e pas 
sûr — ha jamais accepté ? N'est-ce pas ce transfert, ce dessai- 
ss-emeut, cetie ingérence, que nous avons toujours été, que 
nous sommes enrore, unanmes à rejeter de toutes nos furces 
el qui n'a pas élé rejelé avec moins de force d'ailleurs par le 
gouvernenmwal précédent que par le gouvernement actuel ? 

J'ai d'autant plus le droit & le rappeler que, eomme vous 
l'aves tout en maintenant intégralement cette position fon- 
damenutale, nous nous étions ecpendant employés, M. Edgar 
Faure le premier, à renouer les fils de la discussion après la 
pruvoation dont la France avait été l'ubjet. 

Mas le moins que nous puissions exiger eu contrerarte 
n'etuil-ce pas Fabandon de la plainte adressée an conseil de 
sécurité sous la responsabilité nominale de M. Chenik ? 

On est en droit d'estimer que ce résuitat, faute duquel — ÿ'y 
insiste — n'y aurait eu ni réformes ufterienres ei, à plus lurté 
raison, conventions bilatérales, awrait pu être atteint par d'ra- 
tres méthodes et à nn moindre prix. 

Le fait est cependant qme les mesures auxquelles le rési 
dent général crut devoir recourir furent couvertes à cette 
tribune méme, au nom du Gouvernement solidaire, par lanta 
rité du président du conseil anquel l'Assemblée ne retira pas 
sa conflince, 

Nous aurions done mauvaise grâce à rejeter aujourd'hui sur 
un haut fonctionnaire des responsabilités que nous sommes 
nombreux à porter et dont j'entends, pour ce qui me con- 
cerne, assumer ma juste part. 

Si v a eu de< erreurs, la plus grave — la senle qui awraït 
pu être irréparable, si In solidarité franco-tmmisienne n'était 
pas en délinitive assez forte pour surmonter toutes les épreu- 
ves — n'avait pas ete commise par 1 France. S'il y à eu des 
abus, je demande qu'on veuille ken les apprécier en tenant 
de les éléments du probiéme. (Tres bien! très 

!). 

Mes chers collègues, le 10 novembre 1952, M. Robert Sehu- 
man à l'Ascemblée générale des Nations wnies : 

« La terreur est loujours un procédé détestable, Elle ne 
sera jamais un argument contre nous, C'ect un crime et une 
lâcheté que d'assassiner d'innocentes victimes, femmes et 
enfants en grande majorité tunisiens, sacrifiées au hasxrd des 
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bomhes jetées ou déposées par des malfaiteurs fanatisés ou 
soudoyés. 

« Ceux qui organisent la terreur discréditent irrémédia- 
blemeut la cause qu'ils prétendent servir. 

« La France, concluail M. Robert Schuman, est seule respon- 
sable du maintien de l'ordre et de la sécurité, » 

Eh bien ! Ceite défense de l'ordre publie qui n'et jamais 
ue en soi, mais qu est toujours ue condition nécessaire, 

se à tous les gouvernements des problèmes terriblement 
ourds, 

Lorsqu'il s'est agi de l'Algérie, nous savons que le prési- 
dent du conseil el le miuiste de l'intérieur dun Gouvernement 
actuel comme le président du con-eil et le ministre de l'inté- 
rieur du Gouvernement précédent, sans être en mesure, men 
entendu, d'exerce: à tous les échelons un contrôle direct sur 
tous leurs suboronnés, ont fait ce qui était en leur pourvoir 
pour que le renom de la France me füt jamais lerim 

Leurs prédécesseurs ne se sont jamais comportes diflérem- 
ment lorsqu'il s'est agi de la Tumisie, M existe sur ce point 
capital des témoignagss et il faut, je crois, que vous eu 
connaiss'ez certains, 

Ft d'abord quelques chiffres, pour dissiper quelques légendes. 

Eu avril 1952, soit deux mois après l'arrivée de M. de Haule- 
cloqne, le nombre des éloignés administratifs alleigrait son 
maximum, soit 1.450. 

Dés septembre il ne restait plus que persannes 
intermées dans le Sud tunisien, 

L'année suivante, les chiffres remontéreut jusqu'à 153 et, 
le 29 mars 1954, M. Voizard, successeur de M. de JHautecloque, 
déclarait : 

« À mon arrivée à Tunis il y avait 190 éloignés dons les 
euwps du Sud. I n'en reste aujourd'hui que ruis, » 

Ce sont ces trois derniers eloignés mlernés qui ont été 
Linérés en sep'eimbre 1154. 

Quant su regime aug'el étaient soumis res éloignés, je lais- 
serai, si vous le voulez bien, re soim de l'apprécser à Ia com 
mission internationale contre le régime concentrationnaire. 

Celte orsanisation non gouvernementale, mais avec getatut 
consultatif aupris du Conseil économiqne et sneial de l'O NU, 
a envoyé en Tunisie, du 17 au 26 janvier 4953, sur sa demande 
et avec notre autorisation, une commission d'enquête de trois 
membres: le docteur Georges André, M. Bruvninckx et 
M: Stomps, dont aucun, bien entendu, n était Francais. 

Ces trois persommalités som bien connues, notamment dans 
les milieux socialistes, pour l'ardeur avec laquelle elles se 
dépeusent am service de fa meilloure des causes et est 
fâcheux, soit dit eatre paremthèses, qu'elles ne soient pas en 
mesure d'accomplir partout en Europe et dans le monde ur 
ee analcgue à celui dont elles se sont acquittes en 

unisie. 

Le rapport, que j'ai sous les veux, contient un passage fort 
douloureux que je me venx pas laisser dans l'ombre : 

« Bien qu'aucune preuse matérielle n'ait pu en être fouruie, 
le nombre, la précision, da concordance, la source des témoi- 
gnages reçus an convaincu la commission que, dans plusieurs 
ces, les organes de palice et de gendarmerie ont procédé à 
des arrestations dans des condiljons illégales, c'est-à-dire hors 
du contrôle des autorités judiciaires et ont iniligé aux per:onpes 
arrélées non seulement des coups et des mauvais traitemenl:. 
mais même de véritables tortures en vue d'extorquer des aveux 
et des déclarations. 

« Si sa conviction correspond à la réalité, la commission 
souhaite ardemmenut que les autorités responsibles prennent 
les mesures nécessai es pour de parcils faits ne puissent 
se renouveler. » 

Bien qu'il s'agisse, vous le voyez, d'hypothèses et de pré- 
somplions limitées à quelques cas, nous ne pouvions pas ne 
pas répondre immédiatement à un pareil appel et mous le 
pouvious d'autant moins que, presque au même moment, à 
propos du procès de M. Boubaker Djellouli, président de Ja 
cellule destourienne de Zaghouan dont il avait été l'avocat, 
notre collègue M. Mendès France avait, auprès de moi, fait 
d'indications concordantes. 

Les enquêtes détaillées que nous avons imrnédiatement 
ordonnées n'ont pas permis d'établir la matérialité des faits. 
Elles furent du luoins l'occasion de répéter et de renforcer 
les instructions antérieures avec assez de vigueur — M. Mendès- 
France, dès celte époque, a été le premier à le constater, et 
l'a confirmé à cette tribune — pour que, depuis lors, les 
mêmes hypothèses ou les mêmes présomptions ne soient plus 
jamais portées à notre connaissance. 

Mais, mes chers collègues, le témoignage de la commiss'on 
futernationale ne se limite pas à l'extrait que j'ai tenu à citer 
le premier. Voici l'essentiel du rapport: 

« En fait, ni les détenus dans les prisons ni les éloignés 
ne sont soumis an travaii furcé, bien qu'il selle qu'is puis- 
sent l'être ca droit, 


« Lors du passage de la commission, le nombre d'éloignés 
internés à Tataouine était de 132, le nombre d'éluignés astreints 
à résider à Kebili de 5, le nombre total de détenus de la prison 
civile de Tunis, comporiant une minorité seulement de détenus 
politiques, de 2.806, le nombre de détenus civils de la prison 
militaire de 37, le nombre de condamnés transférés dans une 
prison algérienne de 

« La commission considère ces chiffres comme peu élevés et 
noie savissant des éloignés proprement dits. leur nombre 
maximum, atteint au mois d'avril 1952, n'a pas dépassé LA. » 

Quant aux conditions de dé eulion « ne soil pas actuel- 
lement inhuimaines. » 

« Sans doute, et la commission le regrette, les détenus politi- 
ques se truuveut dans les prisons méêiés aux droit commun. 

« Les transports pourraient être effectués dans des conditions 
de commodité et d'humanité plus grandes, 

« Les conditions d'hYgiène pourraient être améliorées, surtout 


dans les prisuns surpeuplées. 


« La nourriture, achelée par l'allocation versée pour les 
Éluignés, est tout juste suffisante. 

« Mais reste, agissant de sataouine, que le logement e:t 
assuré dans les conditions de la troupe, c'es!-à-dire dans des 
bâtiments en dur ct non plus dans des tentes exposées à toutes 
les intempries de Remada, ou dans les cellues de Bordj-'e- 
Bœuf, qu'on souhaite définitivement sbandonnées. 

« Le: internés dispusent de leurs vêtements et de leurs objets 
personnels. Ils écrivent et recoivent du courrier, encore qu'il 
ne Soit pas rapide et, dans certaines conditions, correspoudent 
par telégranhe. 

« ls reçoivent des colis, Üs recoivent certains journaux; 
ils reçoivent des visites, il est vrai, courles et esparces, 

« Le service médhcal est scrupuleusement assuré avec un 
dévouement qui supp'ée l'insuflisance des médicaments puis- 
qu'on n'a signalé ni épidémie ni mortalité anortmale. 

« ni enfants, ni vieillards, m femmes internés. 

« Enfin — sous la réserve qui sera apportée plus loin au 
sujet de la période d'arrestation antérieure soit à Ja détention 
en prison, soit à l'éloignement — les détenus ne sout soumis à 
aucun mauvais traitement, 

« Au contraire, les internés de Tataouine <= félicitent expli- 
citement, avec des nuanres variables suivant les individus, de 
leurs rapports avec les oflicwrs qu les gardent, (Ezcliamations 
l'ertreme gauche.) 

« En conclusion, dit la commission internationale, le nombre 
relativement faible des personnes détenues, l'absence de tra- 
vail forcé, les conditions humaines de détention, qu'elle à 
constatés, amènent la commission à conclure que regime de 
la détention politique en Tunisie n'est pas un régime conceli- 
trationnaire. » 

Le rapport précise que les internés et les éloignés ent été 
entendus hors de la présence de agent des autorités, 
demande, en conclüsion, la suppression de léloignement et 
de l'internement en invoquant nat suivant : 

« Une tradition des pays démocratiques qui ne s'est jamais 
démentie depuis la Déclaration francaise des droits de l'homme 
veut qu'en ruaticre pénale le droit de la liberté individuelle 
prime le souci de la répression, C'est sur le prmcipe même de 
ce que la commission d'enquête souhaite l'accord una- 
des pulies, » 

Nous avons vu que ce vœu avait été exaucé et que le nombre 
des éloignés fut, quelques mois plus tard, réduit à cent vingt 
et, plus lard encore, à Uois 

Tel est, mes chers collègues, le témoignage d'une commns- 
sion internationale, 

Puis-je constater, non sans tistesse, qu'il n'a pas arrêté les 
Campagnes de presse où les affirmations imprudentes ? 


Les Anglais — je ne les en bläme pas, car j'imagine qu'ils 
ont agi sous l'empire d'une cruelle nécessité dont je n'ai pas à 
conhailie — ont interne au Kenya, non pos 67, mon pas 153 ui 


1.350 Mau-Mau, tuais plusieurs dizaines de milliers — on 
a dit pufois 80 

Je n'ai jamais entendu dire qu'aucun grand parti briten- 
nique, aucun homme publie anglais de grand renom, aucun 
jourual de quelque importance se soil emperé de ces chifires 
pour meitre l'Angeterre en accusation. 

Faudrat-il que les Francais S'acharnent seu's à défigurer leur 
pays sons le regard dn monde pour le seul plaisir de nuire à 
un gouvernement, À un homme ou à un paru ? (Applandiser- 
au centre el à droile. à l'extrline 
gauche.) 


M. Marce! Rosenbiaït. Comb'en de Malgoches votre collègue 
de gné fuit inte:ner 


M. Maurice Schumann. Ft puis, je vons en adjnre, mes chers 
collègues, me vous exprimez pas, ne vous CXprADEZ jamais 
comme si les premicres et les pires violences avaient été 


lables à la France, 
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Certes, gardons-nous également d'employer — comme on l'a 
fait tout à l'heure, et je le regrette — un langage qui puisse 
des querelles ete ntes, Mais n'oublions hi ies trop nom- 
breux Francais qui, comme le colonel Durand, sont tumbés les 
Wauins souvent nues pour assurer la mission protectrice et 
micdiatrie de notre pays, ni les Tun'siens qui, plus nombreux 
ont, comme du trône, scellé la communamnté 
franco tunsienne par le sacrifice de leur vie, (Applaudisse- 
ments.) 

lei comme alileurs, inelinons-nous avec un égal respect devant 
toutes les victimes de les terrorismes, 

Mais, pour citer encore une fois un moraliste du XVII siècle 
qui, décidement, joue un rôle important dans ce débat, « ne 
prenons pas lingralitude pour la véritable indépendance du 
Cour, » 

Cependant, les douloureux événements que je viens d'évoquer 
ont-ils détourné Les gouvernements successifs du but conslatm- 
ment affirmé de la politique francaise depuis dix ans ? 

Lors de notre debat du 26 août dernier, à l'issue duquel il 
obtint d'ailleurs une majorité mass.ve, M. Mendéès-France nous 
a dit que, le 1 juillet précédent, au palais de Carthage, il 
s'était borné à tenir les engagements de ses prédécesseurs, 

Voyons, si vous le voulez bien, dans quelle mesure cette 
assertion etait fondre. 

Que déclarait, le 13 juin 19%, le résident général Périllier ? 

ju-te que là Fun ste s'achemine, par des modifications 
in-titutionnelles  progressives, vers une autonomie hterne 
conforme a Fesprit des traités, tout en maintenant cette colla- 
boration franco-tunisienne qui a donné, dans le passé, tant de 
résullats féconds, » 

Que disait, Le 2 décembre 1951, M. Robert Schuman devant 
le Conseil de la République ? 

« Nous avions préconisé une sg D de réformes par étapes, 
dans le cadre des traités en vigueur, L'objectif final était Fache- 
minement progressif vers une autonomie interne, Une telle 
reforme n'est concevable que par une évolution, par une pro- 
lon, » 

Que disait, le 19 juin 192, le même M. Robert Schuman à la 
tribune de l'Assemblée nationale ? 

« Le Gouvernement confirme sa volonté de voir la Tunisie 
S'acheminer vers Fautonomie interne selon des élapes qui 
seront aussi rapides que le permettront les résultats obtenus 
au cours des realisations » 

Que disait enfin, le 10 novembre de la même année, le minis- 
tre des affaires étrangeres à l'Assemblée générale des Nations 
Unies ? 

« En ce qui concerne la Tunisie, le gouvernement français a 
Soumis au bev un programme détaillé des réformes qui cons- 
Ulueront une étape vers Fautonomie interne, » 

Dans son discours d'investiture du 26 juin 1953, M. Joseph 
Laniel s'est contenté de reprendre à son compte l'ensemble de 
ces rar qui furent d'ailleurs tenues, comme Fa souli- 
gné le rapport de M, Robert Verdier, 

Je ne reviens pas sur les réformes de février 194 en vertu 
desquelles les ministres Francais et Tunisiens étaient désor- 
Miauls égaux en nombre, ni sur celles d'avril 1952 en vertu des- 
quelles les municipalités étaient désormais élues, la représen- 
lation n'étant parilaire que dans les grandes villes modernes. 

Je me borne à rappeler, après M. Verdier, l'importance des 
réformes de mars 1954, auxquelles est attaché le nom de M. Voi- 
En rotmpant la parité et en ne laissant subsister que quatre 
ministres francais à côté de huit ministres tunisiens, elles 
se au pouvoir exccutif tunisien une large autonomie 
d'action, 

Par ces citations et par ces exemples, vous voyez que la poli- 
que des gouvernements antérieurs à juillet 1954 obéissait à 
deux principes mentaires: d'une part, il était admis que 
la réconnai-sance de l'autonomie intérieure devait, en bonne 
logique, conduire à l'homogéneité de l'assemblée tunisienne et 
du gouvernement tunisien: mais, d'autre part, il était souligné 
der. l'achevement de cette autonomie devait coïincider avec la 
définition d'un lien permanent, c'est-à-dire institutionnel, entre 
Ja Tunisie et la France 

En quoi M. Mendès France, sons le contrôle duquel je suis 
heureux de parler, at-il done innové ? Sur quel point le lan- 
page qu'il a tenu le 31 juillet de l'an dernier devant le bey 
différe-t.il des discours que je viens de citer ? 

La réponse et claire: il a substitué la négociation immédiate 
et intégrale de l'autonomie interne à la notion d'acheminement 
progressif et par étapes. 

Cette conception se distingue-t-elle de la nôtre? En quel 
sens ? FE jusqu'à quel point ? 

Je ne peux mieux faire, pour attester la continuité de notre 
altitude, que de citer ici ce que j'écrivais dès le lendemain 
du juillet: 

« D serait contraire au bon sens, comme à la bonne foi, de 
contester que le principe de l'autonogsie interne doive conduire 


à la eréation d'une assemblée purement tunisienne et d'un 
gouvernement purement tunisien. Mais, pour atteindre ce terme 
sans menacer toute la présence française en Afrique du Nord, 
suffira-t-il d'un ensemble de conventions dont nul ne pourra 
nier ni corriger la précarité ? M. Tahar Ben Atmimar peut-il ne 
pas se demander ce qu'il adviendra de la communauté franco- 
tunisienne, à laquelle il est aussi profondément attaché que 
nous, si l'autonomie de la Tunisie et la présence de la France 
ne sont pas inscrites dans un même cadre et ne proctdent pas 
d'un seul systéme ? » 

I me semble, mes chers collègues, que je n'ai pas à retran- 
chers ni à regretter un mot de ce texte qui explique Ja conduite 
que nous avons observée le 27 août 1954, au terme d'un débat 

ont le discours de Carthage était l'enjeu. 

Quant au scrutin de février dernier, qui était un scrutin de 
comiance et qui portait sur l'ensemble de la politique gouver- 
nementale, notre porte-parole avait dit par avance — et l'événe- 
ment nous donne aujourd'hui raison — que nul n'aurait le 
droit de l'interpréter comme le rejet anticipé des conventions, 
dont le texte* n'était pas encore étabh. 

Pourquoi nous prononcerons-nou< done aujourd'hui en faveur 
de la ratification des accords du 3 juin ? Tout simplement parce 
que, dans leur état présent, dans leur état définitif, ils appor- 
tent une réponse chaire à la question fondamentale que nous 
avions posée dés le lendemain du 31 juillet. 

Permettez-moi d'ouvrir ici une parenthèse personnelle. 

A la fin d'un appel lancé le 15 mai aux Français de Tunisie, 
dont, comme beaucoup d'entre nous, je m'efforcais de com- 

wendre et de partager les alarmes, j'avais cru devoir les inviter 
{ mesurer l'importance des améliorations introduites, à la fin 
de la négociation, dans le préambule et le texte des conven- 
tions. 

Aussitôt, notre collègue M. Francois Mitterrand m'a prié 
« d'indiquer tout de suite quels étaient les points considérés 
comme définitivement fixés et acquis lors du départ de 
M. Mendés-France et qui ont été modifiés à notre avantage ». 
EL dans ce même article du Courrier de la Nièvre — je regrette 
que M. Mitterrand soit absent, mais je l'avais fait prevenir que 
je répondrais sinon à son attente, du moins à son appel — il 
ajoute : 

« Quand M. Maurice Schumann pourra eg me en quoi 
consistent ces améliorations, il sera intéressant d'engager une 
discussion, et j'espère qu'un débat à l'Assemblée nationale 
permettra bientot à chacun de préciser ses positions ». 

La curiosité de M Mitterrand est légitime. Je m'efforcerai de 
la satisfaire en révélant à l'Assemblée nationale la source de 
mon information. Si M. Mitterrand veut bien se reporter au 
Journal officiel du mercredi 4 mai 1955, il trouvera à Ja 
age 2135 une déclaration de M. Edgar Faure qui a d'ailleurs 
té confirmée cet après-midi à la fois par M. le président du 
conseil et par M. le ministre des affaires marocaines et tuni- 
siennes, déclaration qui ne prête pas à la moindre équivoque: 

« Je sais gré à la délégation tunisienne — avait dit le prési- 
dent du conseil, dont je m'étais contenté de retranscrire les 
paroles — d'avoir accepté de reconsidérer le texte du préambule 
qui avait été tenu pour définilivement arrété, ainsi que de 
certains articles de la convention générale, afin que nous puis- 
sions retenir ensemble l'idée de liens non seulement étroits 
mais permanents, l'idée et l'expression d'une communauté 
franco-tunisièenne et enfin la mise à l'étude de l'accès des 
nationaux de chaque pays aux possibilités d'établissement ainsi 
qu'à l'exercice des droits civiques dans l'autre pays. » 


. M. Pierre Mendès-France. D'autres conventions également ont 
été reconsidérées, 

M. Maurice Schumann. Je vais en parler dans un moment, 
monsieur le président, et je suis convaincu que mes remarques 
porteront précisément sur celle à laquelle vous songez. 


M. Pierre Mandès-France. Il y en a plusieurs. 


M. Maurice Schumann. Je constate que, dans l'immédiat, vous 
contirmez les propos de M. Edgar Faure, tels que je viens 
de les rapporter, 

Monsieur Meudès-France, vous venez de dire: « Il y a d'au- 
tres conventions qui ont été modifiées. » 


M. Pierre Mendès-France, Parce que vous n'en avez mentionné 
qu'une, 


M. Maurice Schumann. Je vais en mentionner une autre. 

De fait, si je me reporte au préambule de la convention 
générale, j'y trouve, comme dans la lettre du 15 décembre, 
une allusion des plus heureuses à la permanence des liens, 
étroits d'amitié et de solidarité qui existent entre les deux 
pays. Et, si j'analyse le chapitre premier de la mème conven- 
tion, j'y découvre — avec une Satisfaction que, en effet, 
15 mai, je me suis eflorcé de rendre communicalive — un 
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article G qui me laisse espérer qu'un jour prochain les natio- 
naux de chaque pays aurunt acces à l'exercice des deuils civi- 
ques dans l'autre pays. 

Eh bien ! permanence du lien, communauté franco-tunisienne, 
acheminement vers une nationalité de lUmon française qui 

mette aux Tunisiens de me pas être des étrangers en 
ranve et aux Français de ne pas élre des étrangers en Font 
sie, telles sont précisément, vous l'avez vu, les ccndihious 
fondamentales dont nous n'avons ces-é d'assortir note adhe- 
sion au principe de l'autonomie intérteure 

Je ne dis pas du tout que le même résultat n'aurait pas été 
atteint si la négociation avait été achevée par qui Pavarent 
commencée. J'ai seulement con<taté, dans le desse de va 
certunes rélicenres dont M. Barrachin, en parbculber, à fait 
état eel après-mudi, que M. Edgar Faure, ici meme, el sans 
être démeuli par personne, avait pu faire état d'umeéboralions 
claires qu'elles ne même pas lieu, mue sermble-til, 
à la discussion souhaitée par M. Mitterrand. 

Estce à dire que nous ayons pleine Salisfaction ? Je me 
suis eflorcé de le montrer à la comm des aflaires 
geres et je cruis devoir le répéter l'étude approfondie des 
textes révèle une contradiction, et je pense que c'est à elle 
eu W. Mendès-France faisait allusion quand il m'interrompuit 
il y a moment. 

M. Robert Verdier a d'ailleurs ben voulu tenir compte de 
mon observation, et c'est pourquoi j'ai approuvé loules les 
conclusions de son rapport. J'espere que le Gouvernement 
tera son exemple. 

De quoi s'agit-il ? L'article 16, paragraphe 1-b de la conven- 
tion générale prévoit — on y à déjà fait allusion — qu'un 
membre du couseil arhitral, choisi sans considération de nat 
nalité, est nommé d'an commun accord par les deux gouvcer- 
nements, 

Le paragraphe 3 stipule que ce membre « est — à 
participer aux délibérations du arbitral lorsqu'à li suite 
d'un premier délibéré, çe conseii a partagé également ses 
voix. » 

Enfin, deux lettres des présidents, Edge Fanre et Tahur Ben 
Ammar, qui fignrent en añnexe à la convention genérale, pré- 
cisent bien que ledit membre du conseil arbitral « pourra étre 
Francais, ou d'une autre nationalité, » 

Cet enchaîinement de dispositions juridiques dont, si mes 
informations sont exartes, le gouvernement tamisien n'est pas 
responsable, signilie tout bonnement que, lorsqu'un fige aa 
surgi entre les deux gouvernements et Jorsqu'ils pu 
le régler à l'amiable, c'est peut-être un étranger qui dura ie 
dernier mot. 

Mème si, dans la pratique — je veux le crore — cette poli- 
lique devait s'appliquer sans heurts, je li considérerais comme 
contratre à l'esprit genéral du systeme, 

Voyons! mes chers collègues, nous avons dû affronter ct 
surmonter — vous l'avez constaté toul-à-l'heure — les épreuves 
les pius douloureuses parcé que nous tenions par-dessus tout 
à ce que nul ne s'ingérât dans les affaires franco-tumisiennes. 
Nous avons constaté avec satisfaction que le préambule de la 
convention générale promettait de donner « une ampleur et 
une efficacité couvelles à la communauté francotunisienne ». 
Nous saluons comme un symbcle le second paragraphe de 
l'article 6, qui pose, nous venons de le voir, le princ.pe de 
Ja ritoyenneté cxmmune, Et nous commencerions par nous 
inflig®r à nous-mêmes un démenti en reconnaissant que nous 
pouvons être incapables de régler nos différends sans le sccours 
d'un tiers ? 

Je suis convaineu que la négociation complémentaire prévue 
par l'article 24 — si mes souvenis — et dunt l'ur- 
tiele 6 souligne la nécessité, peut avoir pour effet de corriger 
cette clanse et de Ia mettre en harmoie avec l'association 
organique de la France et de la Tunisie vers laquelle, sans 
perdre un jour, nous devons maintenant nous orienter, faute 
de quoi les événements risqueraient de donner raison aux alar- 
mes définies cet après-midi et ce soir à celle tibune par plu- 
sieurs de nos collègues. 

Car il est temps, mes chers collègues, d'aller jusqu'au fond 
du problème général que les conventions du 3 juin vont nous 
obliger à poser. 

En dernière amalyse, c’est un problème de décalage. 

Vous connaissez ce raisonnement pour lavoir souvent entendu 
— je l'ai entendu pour ia première fois au Conseil de la Répu- 
blique il y a trois ans: D'une part, dit-on, nous sommes entrés 
en Europe dans l'ère de la supranationalité ou, du moins, de 
la limitation volontaire des souverainetés; d'autre part, nous 
sommes ramenés, en Afrique comme en Asie, à l'ère des natiw- 
nalismes. Pour les vicilles nations, c'est une injustice et, au 
regard du sens commun, c'est une abeurdité. 

IL y à plusieurs années qu'un éminent s£nateur, M. Michel 
Debré, a, le premier, furmulé cette brillante antithèse, On l'a, 


depuis lors, maintes fois reprise, Peut-être traduit-elle, en effet, 
la cause profonde du malaise que beaucoup d'entre vous res- 
sentent et que je voudrais contribuer à dissiper. 

Si nous nous complaisions, mes chers collègues, dans cette 
philosophie de l'histoire, où nous menerail-elle ? A Ia nostalgie, 
à l'amertuime, à une vaiue hritation, nulle part. 

N'est-il pas plus conforme au génie de la France d'aller am 
devant de l'histoire et de dépasser l'apparente contradietion 
laquelle on voudiait nous enfermer ? Je dis Men « l'appa- 
rente contradichon », car ces peuples, dont notre enseignement 
a, ue l'oublions pas, éveillé la conscience nationaie, sont, eux 
ausst, entrés dans l'ère de linterdépendance, Le siècle, 
celui du principe des nationalités considérées comme une fin 
suprème, est révolu pour tout le monde, pour comme pour 
nous, Notre rôle, parmi d'auties, e-t de les aider à le compren- 
dre et à en tirer les conséquenres, 

Or, à mes veux, le mvrile essent'el des conventions du 3 om 
e-t précisément de nous engager dans celte vote, Le préambule 
invoque « les principes Hbéranx de la Republique française et 
de l'organisation du monde libre ». 

Aux termes de l'article 19, le gouvernement tunisien s'engage 
à prendre, sur la demande de la France, les mesur?s qui nous 
permettront d'assumer nos responsabihtes propres el n'e-t-e 
pas Christian Fouchet ? — « nos responsthilités pour 


la défense du monde hbre, » 

M. Christian Fouchet. \ous ne n'apprenez ren, (fixes) 

M. Maurice Schumann. Je ne cherchais pas à vous apprendre 
mg» « chose, Je me bornais à souligner de la voix et du geste 
que lmelusion de ces deux phrases dans le texte, si je suis 
bien informé, était votre œuvre, Vons m'avez interrompu au 
moment où j'ailuis vous en féliciter, (Sourires.) 


M. Daniel Mayer, présidenm: de la conunission, K ne faut pas 
que cela Vous en empéche. 


M. Maurice Cette double déclaration d'apparte- 
nauce au monde bbre par l'entremise de la France nous offre, 
mes chers collégnes, vue ocraston que, je vous le dis en toute 
franchise, nous n'avons pas le droit de he pas smsir. 

En juiflet 160, le gouvernement francais a voulu trouver un 
d'entente avec Je Destour., un bon départ, l'expé- 
nenee a échoué, Pourquoi ? M. Périliier l'avait annoncé dés Île 
15 mai 1%: parce que nos interlocuteurs marquaient une 
fàcheuse tendance « à brûler les élapes et à dépasser les accords 
conclus n. 

Faïlait-til pour autant renonrer à tout espoir de s'entendre 
avec le Néo-Destour qui, comme le disait ii méme M. Mendès- 
France, est un parti disparate Nous ne l'avons pas pensé. 

Le plus fort de Ja cerise aussitôt passé, M. Voizard s'e-t appli- 
que à renouer les fils, 

En plein accord avee le résident général, je crus alors devoir 
rencontrer une personnalité destourienme, St je vous demande 
la permission de rapporter jet l'essentiel de l'entreuen, que je 
pris soin de consigner par écnt, c'est parce qu'il peut, je crois, 
aider à régler l'éclairare de ce débat. 

« Le n'est pas seulement pour la France, avais-je dit d'entrée 
de jeu. que nous réchimens des garanties de dince, Vous savez 
que les ressources de ni de la 
posihon stra'égique qu'elle occupe ne permettent d'échap- 
per à la loi d'interdépendance qui nous régit comme elle vous 
régit. Ce que vous réclumez, en somme, c'est le drot de choisir 
eutre le monde occidental, le bloc oriental et, dans la mesure 
où il existe, le système « neutraliste ». Supposez qne nous vous 
donnions notre acquie-cement, sans rien vous demander d'an- 
Lie que de choisir luut de suite et de tirer surte-champ les 
conséquences de votre choix, à quoi cela vous conduirait il ? » 

« Sans aucun doute, répliqua mon interlocuteur, qui prit part 
ensuile à la préparation des conventions, à constituer une sorte 
d'union franco-tunisienne qui s'intégrerait tout maturellement 
dans l’Union frawçaise lorsqne celle-ci sera clairement 

« En effet, ajouta til, tons les sy-tèmes qui tendent à fondre 
les caractères propres d'une nalon un ensemble ethnique, 
politique où religieux — qu'il s'agisse du communiome, du pan- 
islamisme où du pan-arabisme — sont par essence contriires at 
nationalisme dont nous mous réclamons, Notre intérêt ext il, 
d'autre part. d'acréder sans intercesseur à la communauté 
atlantique ? Nous aüinons mieux regarder vers Paris que direc- 
tement vers » 

EU IL ajouta, mon -an< maligmité: « Le général de Gaulle à dit 
récemment que la sotidarité devait < expri- 
mer par une bonne ailtance que par un pro- 
lectorat. Ce dernier mot à un sens plus précis pour nons que 
pour vous. Nous ne tenons pas à devenir les protégés de 
ukonque, hous les alliés de FAméiique en 
ant les associés de ja France. » 

m'apparut ce mes chers rolligues, que la consé- 
Craliun du caractère de l'associaliun 
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sienne pourrait procéder, non pas d'une concession plus ou 
moins sincère, el plus ou moins fragile, on à eu raison de le 
dre, des négocisateurs au contraire c'est le 
foud du probleme du de protéger Fautonomie inté- 
roue de Tunisie apré l'avoir arquise. Aïnsi, méme 
également valable pour les deux partenaires, 

Celle garantie pourra-teile être cons dérée comme acqui-e 
des l'instant où les conventions auront été ralifites ? Je ne le 
crois pas. l'ersonne ne le prétend, mes che colteguss, mi 
l'exousé des motifs, ni le rapporteur, mi mére les textes, 
puisque Particle 6 parte de « mettre à l'étude, dans Pe-prit du 
préambule », de principe et les modalités de Ta double natio- 
habile, qui con-tiluera de toute évidence le Len permanent par 
vint 

Mas cela ne doit pas Mon empêcher de demander, dès main- 
d'une part cet engagement n'est qu'une chance de 
style, d'autre part où récident nos meilleures chances de faire 
eu sorte qu'il soit tenn, 

M. Edgur Faute nous a confié, à la commis-on des affaires 
élrangéres, que, de soir de la signatuie des conventions, il 
avait dit à M. Bourguiba: « Vous n'êtes pus un Asiatu- 
Africain, vous éles un Médilerranten, Votre place n'est pas à 

I faut convenir que, depuis lors, l'interlocuteur de M. le 
wésident du conceil s'est appliqué, dans ses déclarations pu- 
dique, à ju-ttier celle interprélalion en rappeant que Ja 
Tunisie un carrefour de eiilisation, de courants et 
d'échanges », en invoquant à la fois «les liens culturels » et 
les « necessités géographiques où stratégiques » pour prendre 
ses distances par rappoit au monde oriental, sous luus ses 
apects, 

Lette conctatation peut mener loin, Elle nous aide, er effet, 
à comprendre que le nationalisme tunisien est susceptible de 
plusieurs formes, qu'il peut être autre chose qu'une arme de 
combat contre ce qui fut louglemps appelé d'un mot si mjuste 
et si vague, de « colonialisme », et qu'il peut devenir un moyen 
de résister à d'autres tentatises de pression où de fascination. 

I D me souvent d'une déclaration du maréchal Juin qui, 
comme d'autres du méme auteur, avait beaucoup étonné en son 
temps: « Si j'élais Marocain, je serais » 

I ect clair que jamais ce lungage n'aurait été tenu si le 
Maréchal aval cru que le nationalisme marocain où tunisien 
était voué à pouraunre contre la France une lutte sans merel 
et sans tin. Mais sans doute avait-il compris qu'un jour peul- 
étre Le nationaliome aurait besoin d'un cuntrepoids et que seule 
France pourrait ie lui ? 

Certes, mous serions des derniers à souhaiter qu'un rideau 
de fer soit abaissé entre les deux bassins de la Méditerrance. 
Nous ne demandons qu'à voir partout renforcer où rélablir nos 
traditionnelles relations de contiance et d'amitié avec len- 
semble du monde arabe et du monde musulman. 

Mais ce but ne peut précisément être atteint que si le droit 
de La Tunisie à suivre sa vocation propre, sa Vocalion occidei- 
tue, ce droit dont nous sommes plus que jamais les défen- 
seurs et les garants, est entin rigoureusement respecté. 

ür, comment prémunir irrévocablement la nation tunisienne 
coulre les menaces on des tentalions orientales, sans doter 
francaise mais oui, monsieur Quiliei — d'institutions 
fédérales nssez souples et assez vivantes pour que la Tunisie 
ait Parmbilion contagieuse d'y entrer ? 

J'entends bien que cette œuvre, à laquelle M. Senghor faisait 
allusion récemment, est une œuvre delicate el de longue 
haleine. Mais la meilleure facon de l'entreprendre ne serail-ec 
pas d'élaborer pour commencer, sans délai, une association 
organique de la France et de la Tunisie fondée sur des garan 
les réciproques ? 

Cette conception paraît déjà, non seulement dans la conven- 
generale la convention économique et financière. 
out qui à trait à monétaire et à l'union douanivre 
proccde du Le preci tent tunisien doit 
permetlre de substituer à la contagion du séparalisime la 
contagion de 

Mais il ne s'agit pas essentiellement de protéger des intérêts, 
partaitement légitimes, s'agit avant tout de preserver 
uu style de vie, celui-là mème qui detinit le monde libre. 

Aucun d'entre nous, soyezen sûrs, mes chers collègues, 
n'admet que la Tumisie puisse être ramenée, selon une 
expression de M. Gabriel Puaux « au régime d'un Elat oriental 
limité par des eapitulations ». Aueun d'entre nous ne tolère 


l'association, 


la peusee que le pouvoir puisse étre remis par la France à 
un parti. 

Or, il eat elatr que la Tunisie deviendra d'autant plus sûre- 
meut un Elat moderne et libéral qu'elle prendra place dans 
une grande communauté elle-même fondée sur les maximes 
de droit public qui définissent à nos yeux la démocratie, 


Mes chers collègues, les conventions du 3 juin ne sont ni 
un point de départ ni un point d'arrivée. Elles ne sont pas 
un point de depart puisque ia France avait depuis longtemps 
oupie pour le principe de l'autonomie intérieure. Elles ne sont 
pas non plus un point d'arrivée puisqu'elles délinissent le 
cadre de cette autonomie intérieure, mais nous lai-sent le soiu 
de le bütir, 

Je crus que Ia meilleure façon de rester fidèle à l'esprit des 
ponniers de l'empire, c'est d'apporter à cetie täche autant 
d'audace, d'iunagination et de persévérance qu'eux-mcmes en 
ont déployé jadis dans un monde different, 

Voila pourquoi je pense que la ratilication des conventions 
franco-tunisiennes devrait étre aussi l'occasion de réconcilier 
les Francais avec eux-mêmes, 

Une politique exelmsivement fondée sur la force est non seu- 
lement hors de nos principes, mais hors de nos moyens, En ne 
saisissant pas la chance, la grande chance, de l'association, 
bous nous déclarerions donc perdants en toute hypothèse. 

C'est ce défaitisme que nous devrions tous, unanimement, 
répudier par notre vote, On a dit et répété que le problème 
de l'indépendance tunisienne était désormais dépassé puisque 
nous sommes entrés dans l'ère de l'interdépendance. 

La vraie question qui se pose maintenant est celle de l'indé- 
pendance française, qui est liée, en effet, au maintien de nos 
posilions africaines, Or, nous ne bâtirons pas l'Union franç#ise 
sur la désunion des Français. (Applaudissements au centre.) 


M. Pierre July, rinistre des afaires marocaines et tuni- 
siennes. Tres bien! 


M. le président. La parole est à M. Billotte, 


M. Pierre Biilotte. Me-dames, messieurs, il était peut-être pos- 
sible, en 1947, d'envisager différemment le programme de 
reformes æ fut alors mis en œuvre. I était peut-être possible, 
en 1951, d'envisager pour la Tunisie une politique différente 
de celle que préconisait à Thionville M. Robert Schuman. 

Il était peut-être possible, en mars 1954, d'envisager une 
politique différente de celle de M. Laniel, telle qu'elle fat alors 
concrelisée par les accords M'/ali-Voizard. I était peut-être 
possible, en juillet 1954, d'envisager une politique différente 
de celle qu'avait définie à Carthage M. Mendès-France. 

Mais il élait sûrement impossible, depuis la derniére guerre 
mondiale, de maintenir, en se réfugiant dans un cerlain confort 
inteliectucl, le s'alu quo ante 

C'est que, depuis le traité de Kassar-Saïd et la convention de 
la Marsa, qui régissent encore nos rapports avec la Régence, 
hien des choses se sont passées, et tout d'abord deux conilits 
mondiaux au cours desquels des Tunisiens se sont bravement 
baltus à nos côlés, Je n'ai pas oublié, pour ma part, les exploits 
héroiques du 7° régiment de tirailleurs tunisiens. 

Mais au cours de la deuxitine guerre mondiale, nous avons 
Connis, aux yeux des Nord-Africains, une première erreur, 
celle de perdre devant des professionnels de la guerre la bataille 
de France, en 1940. 

Nous en avons commis une seconde, ou plutôt des dirigeants 
mal inspirés en ont commis une seconde beaucoup plus grave 
aux yeux des Tunisiens, des Algériens et des Marocains, celle 
de faire livrer aux troupes de la France, contre nos alliés 
halurels, un combat sans but et sans espoir, sous les yeux 
méme des Africains du Nord. 

Et puis, il y à eu aussi une révolution, la révolution sovié- 
tique, dont nous pouvons déplorer les effets mais doyt nous 
be pouvons nier qu'ils existent. 

Et il y a en aussi l'influcnee grandissante de la politique des 
Fiats-Unis, dont nous savons tous l'aversion qu'ils ressentent 
en lant qu'anciennes colonies britanniques pour tout ce qu'ils 
crujent être le colonialisme, 

Il y a eu encore la montée constante des peuples afro-asiati- 
ques, dont la prise de conscience à la dernière réunion de 
Bandoeng aura des répercussions qui ne finiront pas de nous 
surprendre si nous n'y prêlons pas la plus grande attention. 

EU il y a de pa” le monde treize Etats musulmans, bientôt 
quatorze avec la Somalie, qui sont indépendants, I y a aux 
mêmes de la Tunisie, l'Egypte et puis la Lyhie, dont 
e moins qu'on puisse dire est qu'ils n'usent pas toujours au 
mieux à notre endroit de leur récente indépendance, Il v a 
eu, enfin, surtout l'action que nous avons menée en Tunisie 
depuis soixante-cinq ans. 

Nous avons trouvé &-bas un état féodal dans le chaos. nons y 
avons créé un ordre, nous y avons apporté de belles réalisations 
tcunomiques et techniques, Nous y avons apporté l'hygiene et 
la santé publique, nous y avons apporté le maximum possible 
de sécurité et de protection, nous y avons apporté la conception 
que nous nous faisons de la justice, et nous avons apporlé aussi 
aux flunisiens notre histoire, toujours confondue avec l'histoire 


du monde, toujours :mprégnée par les grands courauts qui le 


uaversent, 
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Et dans la philosophie de cette histoire, nous avons surtout 
pis l'accent sur la notion de dignité humaine, sur l'idée de 
ration, d'indépendance, de souveraineté et, plus récemment 
encore, de Hihbération, 

Nous avons bien fait et nons pouvons en être fiers, car 71 
n'y avait pas de meilleure justification à notre presence la-bus, 
à notre protectorat, 

Peut-être noire enseignement n'a-til pas porté tous ses 
fruils, et nous pouvons le regretter, pour ce qui concerne un 
véritable régime démocratique. Peut-être aussi notre enseigne- 
ment n'a-t-il pas été suffisant pour ce qui concerne cette notion 
d'interdépendance des nations dont vient de parler M. Maurice 
Schumann, de solidarité des peuples libres, et aussi nous avons 
oublié de faire comprendre qu'il existe inaintenant de par le 
monde un très grand courant d'intégration politique, écono- 
mique et militaire. 

Mais, de tout cela, il faut savoir tirer la conclusion. 

C'est grâce à nous surtout que s'est formée une élite tuni- 
sienne dont nos négociateurs ont pu que la qualité intel- 
lectuelie, l'intelligence subtile, la double culture. Nous avons 
pu regreller, pour quelques-uns tout au moins, qu'ils n'aient 
pas marqué à notre égard loute la reconnaissance que nous 
espérions de l'œuvre accomplie par nous chez eux, mais en 
revanche nous avons pu apprécier qu'ils s'élaient, en revenant 
aux sources de Carthage comme en puisant à nos propres 
sources, peu à peu rendu compte qu'ils s'étaient occidentalisés, 
qu'ils sentaient bien, comme La senti avant eux Ataturk, qu'ils 
appartenaient maintenant au monde moderne occidental, au 
méditerranéen, 

A nous de faire maintenant qu'ils aient aussi l'impression 
profonde d'appartenir à la communauté franco-musuimane. 

Mesdumes, INCSSIeUrS, pour ce faire, on nous propose aujour- 
d'hui d'autoriser la ratification d'un certain nombre de conven- 
tions qui instituent un régime d'autonomie interne, novation 
sans précédent pour laquelle aucun d'entre nous ne peut faire 
appel à son expérience, mais dont nous sentons tous que Je 
succès ou Finsuerès auront des répercussions déterminantes 
our l'avenir de l'Union française, et par conséquent de la 
‘rance. 

Ces conventions, M. Robert Verdier, dans son talentueux rap- 

ort, les à fort bien anaivsées. Il m'excusera Si je marque à 
Le endroit un peu moins d'enthousiasme que lui. 

Oh! bien sûr, M. Edgar Faure et M. July ont pu, en partie 
grâce à celle Assemblée, certaines que 
contmiissons aux résultats obtenus précédemment par le 
gouvernement de M. Mendès-France. En particulier en ce qui 
concerne le principe du lien permanent, celui des droits réci- 

roques des Tunisiens et des Français, le statut de la langue 
Enncoi. il faut admeitre honnètement qu'il y à eu des amé- 
liwalions. 

Elles sont loin d'ètre complètement satisfaisantes et il vous 
appartiendra, monsieur le président du conseil, de nous dire 
avant notre vote, comme vous l'avez proms cet spæès-midi, si 
sur les deux premiers points, en particulier, des accords com- 
plémentaires peuvent être où non conclus rapidement avec nos 
partenaires, dans quelles conditions d'opportunité devront être 
mences ces nouvelies négocjations et quelles sont, à votre avis, 
leurs chances d'aboutir. 

Si ces accords supplémentaires ne pouvaient être obtenus, 
tant pour la présence franciiee que pour les intérèts légitimes 
des Français, que mon ami Edmond Bartachin a fort bien 
déliuis devant nous, le risque serait incontestablement très 
gravement augmenté. 

Ce risque est-il plus grave, est-il plus grand, que celui qne 
nous ferions courir à la présence de la France si. nous repous- 
sions ces conventions sans mobiliser eu même temps des forces 
considérables ? Franchement, je ne le crois pas, mais à cer- 
lines conditions, 

H faudrait d'abord, à mon avis, qu'il soit clairement établi 
que hous, Français, nous appliquerons loyalement ces conven- 
Lons, mriis que, s'il est nécessaire, nous saurous, furts de nokie 
bon droit, les faire respecter, 

I faut auesi que notre Gouvernement engage, <’il ne l'a déjà 
fait, qu'il poursuive, s'il l'a déjà engagée, une action énergique 
de nos alliés atlantiques que soient enfin harmo- 
nisées nos politiques arabe et islumique dans un sens cotnpa- 
üble avec les intérêts de la France. 

I faudrait surtout — c'est la meileure réponse à toutes les 
éventualités qui peuvent se présenter — que dans les six ans 
qui viennent, dans cette fin de législature et dans la législature 
prochaine, nous ayons jeté sur des réalilés vivantes les basea 
Politiques, économiques et sociales d'une Union française 
rénovée, articulée autour de la métropole et de nos départe- 
Menle d'outre-mer et où auront été rendus enfir pleinement 
Solidaires, selon des procédés chaque fois d'fférents, bien sûr, 
mais seion les mêmes principes de civilisation, les peuples qui 
Dous sont acluellement plus ou moins bien associés, 


Voilà la grinde tâche d'avenir qui nous confronte, mes chers 
collègues. Elle suppose évidemment une grande politique de 
gouvernement soutenue par majorité stable, appuyce par 
uhe opinion publique alrilce, 

Saurons-nous faire tare nos divergences pour appuyer dura- 
blement dans ce domaine une politique non parlisine ? Si Ja 
réponse est non, alors, en votant les textes qui nous sont sou- 
mis, nous prendrions une responsabilité terrible, nous sonne- 
riuns peul-êlre de nos mans le glas de l'Union française. 

Mae si la réponse est oui, alors pour ma part je ne cœains pas 
l'avenir. Quelles que soient les insuffisances des documents qui 
nous sont aujourd'hui présentés nous pourrions alors, tous 
ensemble, avec confiance faire un sureës de cette expérience 
d'autonomie interne (Applaudissements au centre, à droite ct 
a l'erirêéme droite.) 

M. le président. La parole est à M. Jarro-son. 

M. Guy Jarrosson. vovage fait pae une délégation parle- 
menltaire en Tunisie, hmparliale qu'elle a menée, 
l'étude des conventions tunisiennes, nous ont conduite à une 
inquiétude dont vous avez bien voulu, monsieur le président 
du conseil, accepter en audience privée d'entendre l'écho. 

Vous nous avez alors exprimé, ce que voue avez répété jei 
méme aujourd hui, votre volonté de ne pas renouer des conver- 
Salions avant le vote des conventions, 

Celte attitude est grave car la lettre des conventions coneacre 
l'omission de principes essentiels, Je les grouperai, si vous le 
voulez bien, éous cinq rubriques différentes: l'oubli de la pré- 
sence francaise, l'oubli des conditions nécessaires à la présence 
francaise, l'oubli des conditions de la défense, l'oubli des 
obligations de l'Etat protecteur et Foubli de la détinition du 
lien entre la France et la Tunisie 

En ce qui concerne: l'oubli du caractère de la présence fran- 
çaise, nous he pouvons oublier que la création de richesses 
par les Français de Tunisie à transformé 1: pays. Nous ne pou- 
vons oublier que la présence de leurs parents et de leurs grands 
parents dans le ermetière du vilage consacre le fait que ce 
pars est leur pays. L'un d'entre eux disait à notre délégation : 
« C'est notre pays. Pourquoi voulez-vous que nous l'abandon- 
ions ? » 

Nous avons vu ce caractère dans les colonies les er recu- 
lées et les pius isolées, comme la colonie du village d'Ousseltia 
soupe autour de son église comme un village francais, Nous 
ss 2 vu dans le caractère français des villes de Bizerte et 
de Ferryville. 

Lorsque nous étions à Bizerte et y recevions les délégués du 
svhdicat G. 0, M. Tuieb, secrétaire du syndicat G. T.- 
F. O., approuvait avec feu les déclarations de ses collègues, 
déclarations d'apres lesquelles, si nous abandonnions la Tunisie 
et commmencions par rallier les conventions qui nous élaient 
proposces, leurs vaynarades tunisieus relourneraient à lescla- 
vage. 

Et comme M. Taïeh paraissait encore plus affirmatif que ses 
Coilèégues, je lui demandai les raisons de la sorte de passion 
qu'il mellait à son discours, 1 me répondit : 

« Mon grand-père ne pouvait pas chculer sur un trottoir; 
il aurait été itm'nédiatement bastonné, La France et venue, et 
depuis mon grand-pére à pu circuler sur un trottoir sans risquer 
la bastonnade. Aujourd'hui, je m'exprime en francais 

Ainsi done, Comme il nous l'aflirmait lui-même, il était bien 
Tunisien, mais il se sentait également Francais. 

L'absence d'une aflirmation vérilsble de communauté 
franco-tunisienne dans les conventions est pour beaucoup dans 
le sentiment pénible qui éprouve les Francais de Tunisie, 

N'oubliez pas, monsieur le président du conseil, que Îles 
Français de Tunisie n'ont pas de représentant à l'Assemblée 
halionale. 1< ne sont pas sujets du bev et, s'ils sont Francaie, 
le fait qu'ils sont nés dans cette Tunisie, le fait que, comme 
je le disais tout à l'heure, leurs parents et leurs grands-parente 
se trouvent enterrés dans l'église du vilage, leur à fait une 
mentalité parliculicre, 

lis sont des Français, certes, mais le terme « de Tunisie » 
en jnséparable, 

J'en veux pour preuve le discours que prononçait un des 
ams poliliques de nos deux distingués rapporteurs, M. Verdier, 
rapporteur de la commission des affaireg étrangères et M. Max 
Lejeune, rapporteur de Ja commission de la défense nationale, 
je veux parler de M. Auboire, maire de 1chourba…. 


M. le rapporteur. l'e-t plus. 


M. Guy Jarrosson. .. qui, depuis 25 ans, je crois, ect moilitant 
du parti socialiste de Tunisie, et fut durant dix ans président 
de la section socialiste. 


M. le rapporteur, L ue l'est plus. 
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M. Cuy Jarrosson. M Aubaire mous disait, à la réception qui 
mous était faite: 

Messieurs, toux savent que je suis un véritable ami des 
Tune ve lous connaissent mes opimon politiques, Et c'est 
Justement, pour cette amitié, pour ces opens, que je 
decure que ce serait une grande foule que de ratitier les 
conventions qui vous seront prochatnement présentces pour 
approbahon sans les avoir au préalable wmendees dans le sens 
de colle communauté franco-tumisienne dont je vous 
prie el baquelle rev ms, 

Aux détracteurs de la présence française dile « coicsia- 
sous Le plus péjurattf, je dirai que nous 
aucune le peuple tunisun, Tous les Tuuisieus 

Vous aurions fait ce pays que des inléres- 
pu les Francais La forét d'olviers de à région irri- 
gue de Hebourha appartent à des Tunisens pour les meuf 
nest qu'un et nous pourrions en €tler 
d autre 

« Saus vouloir en rer orgucil et sans crainte de démenti, 
je pretenmdre avour éte Le preter maire de Tunise à 
avoir reconstruit euticrement une ville detruite à 100 
el à à prodile des de-'ruclions pour rebätir la ville de 


« Eh Men! j'avoue très humblement que depuis les réformes 
de 19:32 et les elechons de FES nous avons été dépossédés de 
nos prerogatives, et je mme désiméressé de cette ville, 
qu'il mupossible de travailler utilement pour 
Ja collectivité, Alors qu'avant ces réformes les habitants res- 
weluienut les décisions, les décrets, les arrêtés de voirie, actuel- 
Ent ces décisions sont violées, journellement, sans réaction 
de ln part des autorités responsables et dirigeintes, Après les 
dispositions que prévoient les convent:ons sera encore 
pure. » 


M. le rapporteur, Mor-ieur Jarros-on, voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre ? 

M. Guy Jarrosson. Je vous en prie. 

M. le rapporteur. Le. paro'es que vous venez de citer prouvent 
que leur auteur n'est pas senlement hostile aux conventions 
aciuelles, mais qu'il ‘but hostile aussi aux réformes de 19%52 
el 153, Je erots qu'il etait bon de le souligner. 

Cela prouve qu'il ne refuse pas seulement ce qui est accordé 
aujourd'hui, qu'il refusait même des réformes vous 
Je savez, n'ont pas été appliquées. 


M. Maurice Schumann, plus host le encore aux réformes 
de 1951 

M. Guy Jarrosson. Je puis vous répondre que le discours de 
M. Aubeure étant fort long et que j'en ai simplement détaché 
mne Votre opinon scrat sans doute beaucoup moins 
excessive si vous en connmassiez le teste complet, 


M. ler r. Je ne fais qu'une constatution, et je tenais 
à la souligner devant l'Assemblée, 

M. Guy Jarrosson., Je crois — et M. Verdier vouxira sans doute 
bien le resonnailie — que l'état d'esprit de M. Auboire est fort 
répondu dans les mun'cipalités; les réalisatenrs d'une grande 
œuvre sentent maintenant émus à l'idée que l’œuvre eutre- 
prise risque de périckhter. 


M. le président de In commission. C'est vrai À la veille de 
toutes les campagnes mumreipales en France. (Erclamations à 
drone.) 


M. Guy Jarrosson, Ce n'est peut-être pas tout à fait vrai quand 
il s'agit d'une ville francaise comme Bizerte ou Ferryville, où 

les Francais n'auront plus la représentation qu'ils avaient, alors 
qu'ils sont inconteslablement les créateurs de la cité. 

Le Gouvernement déclare que les Francais de Tunisie ont pu 
arfaitement faire valo:r auprès de Jui les difficultés qui étaient 
es leurs et les appréhensions que leur causaient les négocia- 

tons en cours, 

Je lu demande si c'est bien exact. Je n'en ai pas la cer- 
titude. Et ce serait insuffisant, 

Ce que les Français de Tunisie auraient voulu, c'est, en raison 
du qu'ibs sont iulimement hés à ce pays, être partie aux 
conventions: ils ne scnt ni des sujets de Son Altesse le Bey, 
ni des l'rancais de la metropole. 

A l'oubh de ce caractère spécial à la présence française 
sest jo nt l'oubli des conditions nécessaires à celte présence. 

Vous je savez, monsieur le président du conseil — M. Isorni, 
ui faisat partie de 11 délégation, vous l'a rappelé d'une façon 
ont — les Françus de Tunise ont en le sentiment 

as l'être passés de l'état de protecteurs à celui de pro- 
sans contrat d'asso: ation, 


L'un d'eux m'exprimait son sentiment par celle image: 
C'est nous qui avons semé, ce eux qui e! 
uous n'auruns plus qu'à glaner! 

Cet etat est pire que celui d'étranger, car il vaut mieux éire 
chez le mineur émancipé, l'étranger que le père. 

Vous ne l'ignorez pas non pius, des vexations, légères 1, 
constantes, se produisent dans un certain nombre de coke, 
au point que le résident général a dû décider que les atteintes 
à la propriété seraient désormuis que, si les 
lorces de l'ordre étaient nécessaires, on devait les li; 
demander. 

Si, quitlant les colons agriculteurs, nous nous tournons 
maintenant vers les colons appartenant aux professions 
roles, commerciaes où induelriciles, nons constatons parois 
le boveut. C'est ain<i que les entrepreneurs de travaux publes 
de la vile de Gabès sout privés de commandes depuis près 
d'uu an 

Vous n'ignorez pas non plus les bravades des anciens f}. 
lagha, Je vais vous en donner un exemple. 

Nous avons vu Mme Rauby, qui habite Tebourba, dont le 
père, M. Arifont, a été assassiné par les fellagha et dont Je; 
deux sœurs âgées de trente et vingt-cinq ans ont été grirre. 
ment b'essées par les mêmes fellagha. Le mari de Mme 
est médecin. Vous imaginez aisément, lorsque lorsque ce der. 
nier quitte Tebourba, Jde nuit, pour aîler porter serours à ua 
malade dans la montagne, quel est l'état d'esprit de ce'te 
femme rescapée de la tuerie. 

Dans de semblables conditions, on comprend Île sentimert 
pénible éprouvé par les Français qui ont eu des leurs victins 
des fellagha *t qui voient revenir dans les villiges le tueu 
local reçu comme un héroe. 

Lorsque nous sommes allés visiter la colonie d'Oussel!a, 
nous avons été l'objet d'une réception assez curieuse, Toute 
population du vihze était rangfe sur les bords de la route 
en deux files parfaitement dcip'inées. Nos voitures ont pa: 
entre elles, Les hommes étaient munis de petits drapeaux e! 
ua vumense portrait du combattant suprême, M. Bourguila, 
terminait la présentation. 

Lorsque nous arrivämes À In salle des fètes où avait lieu h 
réunion de la colonie, un colon nous fit le récit euivant. 
Ses ouvriers agriroles éta'ent venus le trouver le malin mére 
en bui demandant: « Nous fais-tu travailler, aujourd'hui ? ; 
_— « Bien sûr, puisque c'est un jour ouvrable. » — « Nous 
obliges-tn à travailler ? » —— « Je ne peux pas l'obliger à tr. 
vailler, Tu es libre, Tu travailles parce que tu le veux bien, ct 
tu reçois un salaire lorsque du travailles, » 

Alors, la réponse fut: « Eh bien, si tu ne nous abliges pas 
à travailler, nous sommes obligés de faire grève, ear nous 
avons aujourd'hui ordie de reecvoir notre héros local ». 

Pendant que les colons nous rerevaient dans la salle de: 
fètes, l'ensemble du village attendait le tueur local. H se tit 
d'ailleurs attendre, comme il sied aux grands personnages ! 

Lorsqne notre réunion fut terminée, nous pumes repasser À 
travers les mêmes files de braves gens qui attendaient inter- 
minablement et qui, en vovant passer nos voitures, déclen- 
cherent, irès amicalement, d'ailleurs, des applaudissements. 


M. le président du conseil. Cela valait mieux que des coups 
da fusil! (Sourires.) 


M. Guy Jarrosson. J'en arrive à la question de la s‘eurité. 

Lorsque nous sommes allés au contrôle civil de Sfax, nous 
avons conslaté avec surprise que la gendarmerie française 
devait laisser la place à la gendarmerie tunisienne dans je 
délai le plus rapproché, précisément dans les trois centres de 
colouisation, alors que, semble-t-il, il aurait peut-être été plus 
indiqué de commencer par le Sahel et les régions où les Tuni- 
siens sont en majorité. 

J'en arrive à la justira 

Vous savez que la justice tunisienne n'est, hélas, pas exempte 
de vénalité. 

Vous savez, d'autre part, quelle s'exerce en arahe, et j'ai- 
merais savoir de vous, monsieur le président du conseil, si 
vous-même ou M. le ministre des affaires marocaines et tuni- 
siennes avez consulté à ce sujet les commissaires du Gouver- 
nement auprès de ces juridictions. 

Avec l'oubli du caractère de la présence française et l’oubli 
des conditions nécessaires à la présence de la France, j'évo- 
querai très rapidement Me je d'autres orateurs en ont 
parlé avant moi — les conditions de la défense française. 

Bizerte et Ferryville, dotées de municipalités tunisiennes, 
vont-ils être aussi faciles à défendre, et les droits de la France 
seront-iis renconnus dans cetle zone stratégique essentielle et 
dans les territoires du Sud ? 

Tout à l'heure, avec un sens remarquable des nuances et 
dans un tableau fidèle de ce qui a été dit à la comruission de 
la défense nationale, M. Max Lejeune a exposé les appréhensiotis 
de la commission à ce sujet, 
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En ce qui concerne la propriété des ouvrages militaires fran- 
cais, M. le mnistre des affaires marocaines et tunisiennes n'a 
ju, en commission, nous dire quel élat le caractère de cette 
propricté. - 

IL serait très important que soit fixé le genre de propriété 
de la France sur ces ouvrages militaires. En effet, S'il s'agit 
d'une propriété de droit privée, elle est réglée par le droit enil 
du leu, ce qui ne me semble pas admissible, 

Si ele e-t, au contraire, une propriété de droit publie, c’est 
la théorie de l'affectation qui joue. 

IL importe donc, à ce moment, qu'il soit bien précisé que le 
juge de l'affectation sera le représentant de la puissance 
publique française 

M. le président du conseil. Monsieur Jarrosson, me permettez- 
vous de vous interrompre Ÿ 


M. Guy Jarrosson. Je vous en prie. 


M. le président du conseil. Je puis vous donner une préci- 
sion sur la question de la zone Bizerte-Ferryville. 

Vos indicalions correspondent, en effet, à un sujet très préoc- 
cupant, et nous avons tenu à le Uaiter dans la convention. 

Vous verrez qu'il est prévu que dans celte zone, telle qu'elle 
ect délimitée — une carte est jointe à la convention — des 
autorités françaises assument, comme ailleurs, la responsabilité 
exclusive de la sécurité des ouvrages fortifiés et des établisse- 
ments militaires, » 

Le texte continue par la phrase suivante, dont vous verrez 
l'importance : : | 

« Les autres attributions de police sont assurées en étroite 
collaboration par les autorités francaises et tunisiennes exer- 
çant chacune ses attributions conformément aux di<positions 
du présent protocole annexe n° 4 relalif à l'ordre publie, sauf 
dans les cas exceptionnels dans lesquels le haut commissaire 
ou l'autorité déléguée par lui e-time que les circonstances 
requiérent qu'il ait à sa disposition l'ensemble d?s forces de 

y à done plusieurs dispositions parlieulères. Natureïle- 
ment la sécurité des ouvrages fortifies et des établissements 
militaires m'a pas été laissée de côté. 


M. Ceorges Gaillemin. La police sera tunisienne. 


M. le président du conseil. Vous avez sans doute inal entendu. 
Je vais me permettre de relire le texte: 

« Les autres attributions de police sont assurées en étroite 
cooperation par les autorités françaises et tunisiennes exerçant 
chacune ses attributions conformément aux dispositions du pré- 
sent protocole annexe n° 4 relatif à l'ordre publie, sauf dans 
les cas exceptionnels dans lesquels le haut commissaire ou 
l'autorité deleguce par lui estime que les circonstances requiè- 
rent qu'il ait à sa disposition l'ensemble des forces de police 
de la zone. » 

Ceci est très important. 

Vous ne pouvez pas envisager que dans un Elat autonome 
les forces de police soient étrangeres, M est par conséquent 
normal qu'avec l'autonomie interne — dont on peut penser ce 
qu'on veut — il y ait une police tunisienne, 

Il est d'autres questions de police de transilion, dont je 
pulerai dans mon exposé d'ensemble. Mais on m'a posé nne 
parliculhère fort intéressante sur la zone Bizerte-Ferry- 
ville. 

A ce sujet, il existe deux dispositions spéciales, La première 
est l« étroite coopération » telle qu'elle est définie par le pro- 
tocole annexe, c'est-à-dire avec la similitude, le recrutement 
et la mise à la disposition demandés par le rés'dent général. 

Mais en outre, même dans cette zone-là, le haut eommissaire 
francas où son délégué a le droit, si les circonstances l'exigent, 
d'avoir à sa disposition l'ensemble des forces de police de la 
Zone, Autrement dit, dans ce cas-là, il peut prendre en mains 
toutes les forces de police. 

. Telle est la réponse précise que je voulais donner à la ques- 
lion de M. Jarrosson. 


M. Guy Jarrosson. Je vous serais très obligé, monsieur le pré- 
sident du conseil, de vouloir hien, sur l'état de siège, nous 
donner les précisions que l'on attend de vous, 

Vous savez en effet que l'état de siège doit cesser dès la 
mise en vigueur des conventions. 11 ne peut plus être prononcé 
que par son Altesse le bey, après avis du haut comité militaire 
et sur la proposition de l'officier général commandant inter- 
armes, ministre de la défense de Son Altesse. 


M. le président du conseil. J'en parlerai demain. 


M. Guy Jarrosson. I! importe de bien précieer que le haut 
Comité militaire n'est qu'un organe d'exécution et en comst- 
quence que son avis me saurait en aucun Cas avoir un Carac- 
tère déterminant, 


Je voudrais enfin, monsieur le président du conse!l, sur cette 
question de ;a défense frinca <e, que vous rappeiiez solennelle 
ment que, sans Afrique du Nord, 1 n'y à pas de défense de la 
France possible. 


M. le président du conseil. Bien <ûr. 
M. Guy Jarrosson. le débarquement à pu être operé par les 


vous le savez, parce que l'Afrique du Nora entre 
leurs mains. 1 importe done, pour la défense du monde bre 
à laquelle nous sommes associées, que l'Afrique du Xerd reste 
francaise, 

Je vous serai également très obligé de bien vouloir évoquer 
l'ensemble des problemes d'Afrique du Nord. 

Nous sommes très inquiets, en ce qui concerne le Maroc, de 
la fausse question dynastique qui revient périodiquement dans 
cerlains organre de juesse, 

Je voudrais avoir la ceililude que les déclarations antérieu- 
rement faites par la France et selon lesquelles elle reconnais- 
sait La validité parfaite de fa nomination de Sa Majesté Mobam- 
med ben Arafa seront confirmées pair vous, 

J'arrive à l'oubli des obligations de l'Etat protecteur. 

Tout à l'heure, avec son grand talent, M. Maurice Schumann 
rappelait que la France avait, au début, précisé que lauto- 
nomie interne devait se réaliser par étapes, vérifiant si des 
iustilutions nouvelles pourraient s'établir dans le pays. 

Nombreux sont ceux qui pensent: la Franre n'a pas terminé 
son œuvre el elle abaadonnerait le mineur dont elle est le 
tuteur ! J'ai, avec plusieurs collègues qui m'accompagnaient 
à Bizerte, entendu avec intérêt la déclaration faite, au nom 
des indusiriels et entrepreneurs de celle ville, par M. Couella, 
président du syndicat des entrepreneu’s, 

Revenant de Tripolilaine ave: un architecte, M, Demenais, 
qui à contirmé ses propos, M: Couella à déclaré : 

« Depuis que la Tripolitaine est devenne un Etat libre et 
indépendant, le sable a envahi jusqu'aux branches des ol- 
Vieërs », 

EL il à rappelé le proverbe arabe suivant lequel « on mange 
le vert ». 

I faut done que nous donnions la certitude que la France 
continuera à jouer, dans la himile que les conventiens don- 
nent à son pouvoir protecteur, le rôle d'éducateur qu'elle à 
eu jusqu à présent, 

A ce propos, je voudrais, monsieur le président du conseil, 
attirer votre altention sur un fait grave. 

L'une des hautes autorités spirituelles de la Régence nous 
a déclaré que la Tunisie hésitait entre trois totalilarismes, 
Je totalilarisme du fanatisme, le totalitarisme de Bourguiba et 
le totalilarisime communiste, 

Celte personnalité ajoutait: «Il y a sept ans, je n'aurais 
pas cru qu'en pays musulman le communisme puisse réus- 
sir, Je dois dire que j'ai changé d'avis. 

Partant de ces trois totalitarismes evotre lesquels hésitait Ja 
Tunisie, la même personne ajoutait encore: « Dans aucun de 
ces trois totalitarisimes, il n'y a de chance pour la liberté ». 


M. le président du conseil. C'est certainement un pessi- 
Imisle! (Sourires.) 


M. Guy Jarrosson. C'e-t certainement un pessimiste, 

Mais, monsieur le président du conseil, lorsque nons inters 
rogeons les Tunisiens eux-mêmes, il nous arrive d'entendre des 
déclaralions qui rejoignent singulérement celle-ci, 

Nous avons interrogé un conseiller du gouvernement tuni- 
sien, que ses opinions réfractaires au Néo-Destour avaient 
failli rendre victime des tueurs. 

I nous a dit que si la France n'apportait pas à la Tunisie la 
main ferme sur laquelle comptent les Tunisiens, 1 valuit 
mieux qu'elle déclare tout de suite vouloir abandonner l'Afri- 
que du Nord. 

I compte — il n'est pas le seul, nons at-il dit — eur la 
France, et s'il compte sur la France, at-il ajouté, c'est préci- 
sement parce qu'il est un patriote tunisien. 

Entin, monsieur le président du conseil, j'en arrive au 
manque de définition de l'association entre là France et la 
Tunisie, au manque de délinition du lien. 

L'autonomie interne n'est pas définie. L'autonomie interne. 
c'est tout ce qui n'est pas limité par les conventions. Vous la 
définissez donc par des contraires. Vous obligez à faire réfé- 
rence perpétuelle aux conventions et, en conséquence, vous 
ouvrez le contentieux entre la France et la Tunisie. 
.J'ajouterai que tous les défauts présentés par les conven- 
tions, toutes les cmissions que j'ai pu relever resteraient des 
défauts mineurs si nous avions la certitude que le Gouverne- 
ment à une politique et, qu'en Afrique du Nord, celte poli- 
lique est bien définie et cohérente, 
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Murs lorsque nous voyons le maréchal Juin se retirer du 
comité de coondination de l'Afrique du Nord, nous ne pensons 
pus que ee soil un atout en faveur de la politique gouver- 
bementale 


M. Roland de Moustier. À moins que ce ne soit le contraire! 


M. Daniel Mayer, pr sdent de la commission des affaires 
étrangéres, Tres lient! 


M. Guy Jarrosson. Je seras lrès heureux, étant donné la 
liaison qui existe entre les ‘rois pavs d'Afrique du Nord, si 
vous oblemiez de SE. M. Mongi Slim une déclaration aux 
termes de taquelle le gouversement tunisien répudie formelle- 
ment le terrorisme algerien. 

Les conventions vaudront, disiez-vous, monsieur le président 
du conseil, suivant l'esprit dans lequel elles seront appliquées. 

comment appliquerez-vous des textes lorsque la lettre 
manque et, comme c'est le cas pour l'article 6, lorsque l’essen- 
tel des relations futures entre la France et la Tunisie n'est 
réglé que par cette déclaration d'intention ? 

Si ug protocole expiealif et complémentaire ne donnait pas 
satisfaction à nos inquiétudes, j'aurais le regret de refuser 
l'autorisation de ratifler 
us sommes bien pour l'évolution, nons ne sommes pas 
pour l'aveuture., (Applaudissements à droite.) 


M. le président, La parie est à M. Giovoni. (Applaudisse- 


ments à l'ertiôme gaucher.) 


M. Arthur Giovoni. Meslimes, messieurs, s'il fallait une preuve 
supplémentatre de la condamnation du colontalisme — mème si 
ce De pes à M. Minrice Schumann — et de sa nocivité 
aussi bien pour les peuples opprimés que pour les peuples 
oppresseurs, nous la tronvertons dans la grave crise que vit le 
colonialisme français dans toute l'Afrique du Nord et dans la 
crise plus récente en Afrique noire. 

Dans tortes res d'outre-mer, le Gouvernement 
froneurs se heurte à des difficultés croissantes, parce que le fait 
essentel de notre époque est la poussée du mouvement national 
des pays dependants, la prise de conscience par les peuples de 
leurs droite et de leur digruité. 

Devant ce fait de Fhistaire de notre temps, que l'honnèteté 
et le bons <ens nons commandent de considérer avec la plus 
grande attention, les colmmialistes les plus rétrogrades ne 
crotent qu'à la force, à la violence pour réprimer ce mouve- 
ment irréversible vers l'émancipation des penples. 

Les réactionnaires les plus intelligents se résignent à contre- 
cœur. D'autres feignent de se gésigner, mais gardent Je 
secret e-pour et la détermination de reprendre d'une main ce 
qu'ils ont eélé de l'autre, de grignoter et d'annuler les comces- 
ont dû conseotir à l'ampleur de la revendication 
du mouvement national des peuples sous le joug, mouvemeit 
appuve par le courant de sympathie des démocrates et des 
honmm-s de cœur de notre pays ainsi que des hommes de pro- 
gres du monde entier. 

Les dilicullés pour les coulonialistes e'expiiquent par le fait 
suivant. La nécessité où 1ls sont pour aceroitre leurs béné- 
fives d'unter leurs exploités aux conceptions nouveiles les 
conduit oblhigatotrement à leur révéler la vie moderne, 
dépiorent cette prise de conscience des possibilités 
d'auto-a fministration, d'auto-gestion de leurs propres affaires 
par les peuples colonialisés, 

C'est l'une des contradictions essentielles du colonialisme, 
l'une des causes de ses échecs, de ses déboires, C'est dans 
celle conjoncture internationale, c'est dans ce elimat que se 
déroule ce débat sur les conventions franco-tunisiennes. 

Sans remonter trop loin dans le passé, puisque chacun à 
présentes à l'esprit les conditions et les circonstances dans les- 
quelles à ét: établi par la force des armes le protectorat en 
Tunis e, 11 me parait nécesstire de rappeler les conditions d'éla- 
bor:iton des conventions, puis leur contenu et leur sens véri- 
table 

Après une période de troubles violents pendant laquelle aux 
manifestations de volonté d'indépendance du peup'e tunisien, le 
gouvernement français opposa la répression et la volence, 
notamment les ralissages tristement célèbres du Cap Bon où 
la légion fut lichée, selon le témoignage d'un journal du 
soir, il fut obligé de négocier. 

On eut beau qualifier de bandits et de terroristes les patrio- 
tes tunisiens, on dut se rendre à l'évidence. La vio'ente ne 
réglait rien. On dut en finir avec les pseudo-réformes octroyées. 
On dut négocier, 

Les négociations avec des interlocuteurs tunisiens s'engagè- 
rent à la suite de la déclaration solennelle faite par le prési- 
dent du conseil de l'époque sur le sol même de la Tunisie, 
pour lui donner pius Fe lat. 


C'est à cause de l'ampleur du mouvement national tunisien, 
c'est parce que le rapport des furces s'était modifié que le 


ésident du gouvernement d'alors tint un langage qui contr s. 

it avec le laïgage hautain de ses prédécesseurs figés 4,4 
une attitude intransigeante de maintien de la cosouverirets 
ce mot qui dissimuail leur volonté de perpétuer la 5%: 
lise sur la régence. 

Cette déclaration de Carthage fit lever un grand espoir cl 
le peuple tunisien qui eut conscience d'avoir remporté 1e 
grande victoire, de mème qu'elle prucura une satisfaction cer. 
luine aux démocrates et aux homunes de progrès. 

Après des négociations aussi laborieuses que secrètes, les 
conventions furent signées le 3 juin 1955. 

Notons tout d'abord que la période de négociations fut l'. 
sion pour les colonialistes impénitents de manifestati 15 
bruyantes de réprobalion, voire d'imprécations et d'injures 
contre le gouvernement francais coupable selon eux d'un: 
donnables erreurs et d'abandons. 

Faut-il pervertir le sens des mots pour appeler abandon + 
qui doit <e nonuner restitution ? Notons aussi la singulors 
mansuttude du Gouvernement qui laissa ces critiques de l'.0,, 

ouvernementale se développer et prendre parivis des formes 
de chantage et de menace. 

Tout s'est passé comme si le Gouvernement trouvait un 
précieux concours dans ces critiques acerbes et entendait en 
tirer argument auprés de ses interiocuteurs tunisiens. 

En Tunisie et en France, tout s'est passé comme si l'ohiee. 
tif avait été de reprendre par le biais ce qu'on avait dù comen. 
ir à la lutte nationale du peuple tunisien. 

Il est des homines qui en France et dans la régence ne 
sont à aucun moment résignés à accepter l'autonomie interne 
soennellement promise. Ile ne s’y résignent pas 
age aujourd'hui et ces conventions ne leur agréent pas, parce 
que les concessions mème minimes leurs sont intolérahies 

De leur point de vue, disenter avec des Tunisiens, c'e-t 
une capitulation déshonorante. Habitués qu'ils étaient à com. 
mander et à être ohéis, ils ne peuvent s'accomoder de là nr. 
sité de la négociation, Leur pensée est: « On ne discute pas 
avec les domestiques ». 

Ceux-là font de l'oppression une vertu et de la violence un 
système de gouvernement, mème contre tout un peuple. 

Is disent, comme le maire de Bizerte: « Refusez la rats 
tion: il y aura une flambée de terrorisme, mais hous à 
terons ». Laissons ceux-là à leur haine. 


E Edmond Barrachin. Le maire de Bizerte n'a jamais di 
cela. 


M. Arthur Giovoni. Je regrette de rappeler qu'il y a quelques 
jours, devant la commission des affaires étrangères, une com- 
mission qui s'était rendue en Tunisie a rapporté en propres 
térmes les propos que je viens de citer. 

Je fais appel ier au témoignage de M. le président d° à 
commission des affaires étrangères et de son rapporteur. 
exact que le maire de Bizerte, entendu par une commis" 
parlementaire qui s'était rendue là-bas, a déclaré : « Refusez à 
ratitication : il y aura une flambée de terrorisme, mais nous 4 
materons ? » 


M. le président de la commission. Me permettez-vous de vous 
interrompre, monsieur Giovon: ? 


M. Arthur Giovoni. Volontiers. 


M. le président de la commission. Monsieur Giovoni, je ne 
crois pas que ce propos ait été tenu d'une manière très pnec se 
par le maire de Bizerte lui-même. | 

Ce en quoi cependant votre propos est exact, c’est quil à été 
tenu devant le bureau de la commission des affaires étrang: res 
par de nombreuses délégations. 

Notre collègue M. Frugier, a fait, devant la commission des 
affaires étrangères, au nom du bureau, un exposé parlieuliere- 
ment objectif, se contentant d'exprimer tous les points de vue, 
quels qu'ils soient, de ceux qui sont partisans des conventions 
et de ceux qui sont hostiles à leur ratification. Depuis, dans un 
certain nombre de journaux, on a mis dans sa bouche toute une 
série de propos qu'il n'avait nullement tenus et nous sors 
assaillis de télégrammes qui paraissent des télégramn:* 
nouveaux, mais qui émanent, comme par hasard, de ceux qui 
ne sont pas satisfaits des propos que nous nous sorts 
contentés de rappeler impartialement. ; 

Le rapport de M. Frugier était tout à fait impersonnel et 
commission connaît tous les points de vue, Nous 11 
sommes placés sur le plan français, des hommes qui sont 
partisans de la ratification en y mettant une nuance den 
thousiasme en ce qui concerne les franco-tunisien» 
qui sont groupés autour du Mouvement de coopération fr 
lumisienne.… 


M. Paymond Dronne. Savez-vous combien ce mouven:nt 
groupe de personnes ? Treize exactement 
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M. le président de la commission. Puisque vous parlez d'effec- 
ufs, je serai arnené — en priant M. Giovoni de m'excuser si 
mon interruplion se prolonge — à vous préciser un eertain 
nombre de choses, mais je vais au préalable ternuner mon 
propos. 

jusqu'aux hommes de Présence francaise où du Rassemble- 
ment franças. Sur le plan tunisien, nons avons vu depuis Son 
Altesce le hey et les membres du gouvernement jusqu'à 
M Bourguiba et M. Pen Salah, le leader de VU. GT. T. 

Puisque M. Dronne me parle chiffres, qu'ii me permette de 
due que la personnalité mise en cause precisément par M. Gio- 
voni. te maire de Bizerte, nous à présenté un plan de sa ville, 
en nous montrant, coloriés en rouge, quelques quartiers repré- 
sentant environ le dixième de la superficie, le reste 
etant en blanc, mous à dit: « Vous allez abandonner aux 
Tunisiens, qui occupent uniquement la partie colorée en rouge, 
l'ensemble de la ville, alors que — voyez la proportion — tout 
le reste est Français ». 

Un “ollegne du burean, qui n'était pas socialiste — j'étais le 
seul soc ahiste présent — el je ne suis nullement convaineu que 
ce collegue étut parti avec un état d'esprit très favorable aux 
conventions, & posé innocemment cetle question au maire: 
« Voudrisz-vous nous dire quel est, pour la parte colonce et 
pour la parle blanche, le pourcentage des populations ». 

J'avoue qne ce pourcentage était à peu près inversement 
proportionnel à la coloration de la carte. 

Pusque vous avez parlé eluftres, monsieur Pronne, je livre 
ce fait aux médilalions de l'Assembiée. 

M. Raymond Dronne. Je livre aussi à votre méditation ce fait 
que ce fameux Mouvement de coopération groupe exlactement 
treize personnes, qui sont venues, d'abord comme représen- 
tant ce mouvement, pus à titre indiviiuel ou en qualité de 
membres d'autres organismes, vous présenter leurs doiéances. 

Vous avez entendu au moins trois fo.s les mêmes personnes 
à des titres différents. 

M. le président. Je crois que le sujet est étranger au débat, 
Je vous prie de laisser M. Gisvoni poursuivre sun expose. 


M. le président de la commission. Je crois, en effet, que la 
question évoquée est étrangère à la discussion. 

Je donne volontiers : cte à M. Dronne que nous avons reçu des 
avocals, des mermbres de Présence française, du Rassemblement 
françcas. des communautés et d'un certain nombre de groupe- 
ments d'anciens combailants, ete, fianchement hostiles à la 
ratification des conventions et que l'on aveit l'impression d'as- 
sister à une sorte de ronde, car, effecüvernent, quatre ou cinq 
fois les mêmes personnes défilèrent devant nous. (Aires à l'ez- 
tréme gauche.) 

M. Jean Cayeux. Comme les comités pour la paix! 


M. le président de la commission. Ceci dit, je remercie M. Gio- 
voni de m'avor permis de l'inerrompre. 

M. Arthur Giovoni. Je pense que l'on peut, en effet, clore cette 
disvussion. Je peux, pur conséquent, tenir pour une €eontir- 
Imation, ce que vient de déclarer M. le président de la commis- 
sion, J'ai ms ces propos dans la bouche du maire de Bizerte, 
mais il se trouve qu'ils ont vté tenus par beaucoup d'autres 
persones reçues par la délégation dont 1 a été parlé. 

Arnsi, je pense qu'il faut laisser à leur haine impuissante, à 
leur amertume et à leur égoïste, ceux qui ne se résignent que 
parce que, pour eux, l'essentiel est sauf. 

Laissons aussi ceux qui, n'osant espérer un tel suécès, se 
trouvent trés satisfaits, malgié des réserves de forme, parce que 
les conventions n'entament pas les privilèges essentiels des 
proliteurs. 

Esaminons les conventions — si vous le voulez bien — avec 
une autre oplique et posens-nons la question suivante: la 
Promesse du Gouvernement francais a-teile été tenue ? L'auto- 
none interne a-t-elle été reconnue à la Tunisie ? 

Au sens Strict du mot, l'autonomie interne est impossible, 
comme est praliquement impossible l'aularcie dans le monde 
moderne. 1 y a interdépendance étroite entre les problèmes 
intérieurs et les problèmes de politique extérieure pour n'im- 
Le” quel pays. Les événements internationaux, les mesures et 
es «disposilions prises par un pays dans le domaine de la 
politique étrangère. retentissent obligatoirement sur la marche 
de la politique intérieure. 

Au siècle où nous vivons, on voit bien que la guerre froide, 
ou la détente internationale et les actes politiques allant dans 
le sens de la paix on de la préparation à la guerre, ont des 
répercussions intluctables sur l'économie du pays, les salaires, 
les prix, les libertés, le mode de vie. 

Mais ne jouons pas sur les mots et considérons l'autonomie 


interne comme elte était entendue par la revendication du 
Peuple tunisien et dans la 
ment français, c'est-à-dire 


romesse solennelle du gonverne- 
e druil pour le peuple tunisien 


d'avoir wn gouvernement tunisien res ble devant son 
parlement et disposant des attributs de la souveraineté, des 
movens nécessatres à l'application de sa legislation, de son 
adrunistration, de sa gestion, c'est-à-dire ses finances, Sa Magis- 
trature, sa polie, ses fonctionnaires, n'avant de comptes à 
rendre qu'au parlement détenteur de la souveraineté nationale 
et au gouvernement responsable. 

cette autonomie est-elle contenue dans les conventions ? Nous 
ne le croyons pas. oui au plus peut-on parler d'une atitononue 
à long terme et, bien que ces mots jureut ensembie, d'une 
autonomie partivile. 

Peut-on parler d'autonomie interne lorsqu'il est entendu, dans 
le domaine de la par exemple, que dans aus, la 
Tunisie sera peut-être à juger ses propres atluires et 
que les tribunaux français jugeront les délits imellant en jeu 
les obhgations de la France en matitre de défense, sans linita- 
lion de durée ? 

Pouton parler d'autonomie interne, lorsque les conventions 
stipulent, en ce qui concerne l'ordre publie, que, pendant deux 
ans. les services de sécurité demeureront sous du 
haut commissaire que pendant ces deux années on donnera 
aux ja police rurale, qu'à l'expiration de ce délai, et 
pendant dix ans, les services de sceunté seront donnés aux 
ens, mais que le directeur de la sécurité, ainsi que Îles 
principaux chefs de service seront Français, qu'enfin, pendant 
une nouveile période de dix ans, les commissaires de police 
seront maintenus Îles grumies villes, le 
nombre des policers français ne saurait inférieur au 
? 

Peut-on parler d'autonomie interne, lorsque l'on sait que Île 
gouvernement français conserve, dans le domaine de la defense 
et des relations extérieures, toutes ses prérogatives, ce lui 
permet de limiter à son gré les libertés démoc ationurs, les 
hbertés individuriles les élémentaires, ainsi que d'inclure, 
ee exemple, la Tunisie dans le Pacte de l'Atlantique sims que 
e gouvernement tunisien s'y oppose ? 

Dans res domaines de la défense et des relations extéricures, 
un exauen altentif démontre que, non seulement les dispo- 
sitions du traité de Kassar-Soïd et des conventions ultérieures 
demeurent en vigueur, mas que les empiétements upérés 
jusqu'à ce jour sont, en quelque sorte, officralisés, 

Peut-on parler d'autonomie mterne lorsqu'on sait que 
terriiuires du sud, le fiers du terrioire tunisien, 
réslent sous le coutrôle exciusif des autorités françaises ? 

lFeuton parler d'aulonomie interne lorsqu'on sait que, sur 
le glan économique, un ensemble de dispos lions financières et 
douanières mettent léconoim'e de la Tunisie sous le contrôle 
du gouvernement français, lorsqu'on sait que le gouvernement 
luisisien ne pourra hi procéder à la réforme agraire ni opérer 
des nal'onalisations, puisque sont déclarées tabou les terres et 
les entreprises apparienant à des Français ? 

M. François Quilici. Heureusement ! 

M. Aïthur Giovoni. Cest pour la Tunisie l'interdulon de 
récupérer les richesses de son sol et de son sous-sol. 

M. Quubei dt « heureusement », et cela me m'élonne pus de 
lui. 


M. François Quiliei. votre étonnement qui m'étonnerait, 
M. Arthur Giovoni. Nous he pouvons pas avoir le: m'anes 


Vues, puisque nous ne défendons pas les iméimes 
Je défend<, moi, !cs intérêts de la France et de la iumisie; 
Vous, vous défendez ceux des colons. 


M. François Quilici. Mon-ieur Giovoni, vous défendez les inté- 
rèts de la Russie. 


M. Arthur Giovoni. Gardez volre 


M. François Quitici. Vons défeudez des intérêts qui ne sont 
pas français et vous le savez. 


M. le président. Je rmpelle que les mierpellations de college 
à coliegue sont interdites. Monsieur Giovoni, Veuillez poursut- 
vre Volre expose, 


M. Arthur Ciovoni. Si le Gouvernement français a veilé avee 
un Soin jaloux à sauvegarder les bens des colons et des 
industriels français résident en Tunisie, il a mis moins d'em- 
pressement à sauvegarder les droits acquis des travailleurs, 
des fonctionnaires, des retraités, à leur éviter des préjudires de 
carrière. 

I! a mis moins d'empressement, par exemple, À garantir aux 
cheminots le statut les assimilant à leurs camarades de la 
S. N. C. F., des rémuntrations analogues à celles de Ja 
S. N. C. F., des retraites, et des péréquations alignées sur celles 
de la S. N. C. F. et le reclassement éventuel à la S. N. CF. 
en cas de nécessité, tontes mesures qui n'exigeaient mime pas 
un accord bilatéral et que le Gouvernement pouvait prendre. 
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On pouvat démontrer aisément, bien d'autres domaines, tique franco-lunisienne un précédent et de ces accords 
que ce soil celus de la culture où celui des institutions, combien exemple et d'arriver ainsi à associer la France élroilement et pr 
le mot autonome est eimplové abusivement, Nous avons ag ioyalement à ses amis d'Afrique du Nord. pe 
de notre devoir de démontrer que les conventions créeraient de us és | 
dingereuses 1lusions elles” étaient tenues pour Pacte qui M. Edouard Depreux. Trés bien: su 
consacre l'autonomie interne. M. Alain Savary. En premier Leu, la France à choisi le 43 la 
Nous ne nous luisserons pas emp ter par l'enthousiasme de logue, hi vrae négociation avec des hommes représentitifs lu 
ceux qui y voient l'aube d'une &re nouvelle dans les rapports see que la politique de la réforme octroyée où Resocite dans el 
avec les p uples lépendants parce que les intentions du Gon- e set re avec des p'r-ounaiges qui ne représentaient rien, | 
Vernement se volent en filigrane et que les arriere-pensées poutique qui était, en fait, la vraie politique d'abandon. {a 
politiques de certains sont claires: reprendre ce qu'on a dù De concession en concession, rejetées en principe par la d' 
concéder majorité des Tunisiens mais acquises en droit, les positions [AE 
Ces conventions sont très imparfaites parce que, comme moraies et pratiques francaises s'amenuisaient sans que fussent ul 
disent les juristes, donner et relenir ne vaut. Est-ce à dire en contrepartie établis des liens d'association, sans que la s 

qu'elles doivent être rejetces et qu'apres avoir critiqué, comme reconnaissance des Tunisiens fat acquse, et sans que la démo. 
nous l'avons fut, Fesprit qui a présidé à leur élaboration et les Cralle gagnaäl en rien. 
arbre pensées que peut déceler tout observateur attentif, On allait alors, en fait, vers le néant puisque l'héritier juri. di 
nous devions pratiquer la politique du tout ou rien ? dique des prérogatives francaises, qu'elles fussent légit me< où le 
Si les potriotes tunisiens les plns lucides ont critiqué et qu'un abus constant les eût fait eutrer dans la coutume, était de 

critiquent avec raison le contenu et le sens des conventions, un gouvernement tunisien qui, dans sa composition de juin 
devons-nons, comme dit un vieux proverbe français, « jeter 1954, n'était plus formé que de fonctionnaires y demeurint na 
l'enfant avec les eaux sales », imème si l'enfant est malingre par ordre. el: 
et chétit ? En méme temps, du fait de la maladresse de certains et de la le 
L'équivoqne ect évidente et la divergence flagrante entre reux volonté délibérée d'autres — je n'aborderai pas ce soir le pro- rit 
qu considérent cet acte comme une iin et ceux qui ne peuvent bléme de la note du 15 décembre — les nationalistes tu ce 
le conciderer que comme un debut, un commencement timide. siens craighaltent que la notion de cosouverainelé n'altérat à ut 
Aurès tout, un texte ne vaut que par son application et l'appli- jamais la personnalité tunisienne. Le terrorisme et la rébellion 
cation du texte, duns le cas présent, est | sonate du rapport sevissaient et vous me permettrez de dire que s'ils compor- re 
des furces en présence. laient une part de barditisme, une part de fanatisme, si l'exei- qu 
Le peuple tunisien sait qu'un jour viendra où les colonia- tation étrangère y jeuait son rûle — encore qu'il soit trop sit 
ble. de autes et nos propres insu lisances — bien souvent terrorisme bu 

p puialion turbulen e et incapab es de ee gouver er el et rébellion étaient la réaction désespérée à des mesures poli- 
méme, fl QU que c'est par sa lutte qu il pourra al'er pius cières individuelles onu collectives, à des défaillances de la ua 
loin et qu'en définitive Fautonome interne deviendra une justice, au refus du dialogue utile, LOT 
Applaudissements à lestiéme gauche.) Dans toute l'Afrique du Nord les mêmes causes risquent de 
M. le président. La parole est à M. Savurv, produire les mêmes effets, Quelle s'exerce sur le represen- de 

M. Alain Savary. Me-dume:, messieurs, le groupe socialiste ant légitime d'une nation, la privant d'un intermédiaire Vala- 
se réjouit d'un débat sur les relations franco-tunisiennes, qui, ble, qu'elle se traduise par la pression électorales ou par des " 
pour la premiére fois depus trop d'anné*, a un but positif: élections truquées, la violence élimine les interlocuteurs pol- la 
ratifier des conventions signées qui eunsacrent une politique tiques, elle ne laisse en face de soi que les mitraillettes où la tic 
détinme et ouvrent des perspectives délinies. bombe. L'est alors cyele infernal : terrorisme et répression 
Nous sotnines loin. aujourd'hui, de ces ordres du jour variés - a Funisie la 
et contradictoires qui ne réunissaient aucune majorité et qui soliques. \cle lunisienne et en parlant avec des AomInes dé 
du français, De hésitations, cause de France | serait faux et dangereux de dire que l'on a cédé à la 
dans le monde a beaucoup souffert : lion çar on a parlé avec des hommes qui avaient toujours | 
Si l'on peut regretter le temps perdu et les sübéée d'hlel. aftirmé leur volonté de négocier et leur attachement à la pré- (l 
talions qui ont deuils et ruines ap roché l'irré- française, el les violents, avec Îles 
: LENS ceux-là mêmes qui n'eussent jamais existé si l'on avait az ce 
médiable et profonde rupture, ce n'est pas le jour de rechern ter us tôt © né 
et d'établir les responsabilités des hommes et des partis qui, 
Cette négociation libre d'égaux à égaux a permis à ces hom- sa 


de bonne où de mauvaise foi, se sont troinpés, ni de ceux qui 
ont travaillé à lébiboralion puis à Fapplicalion de la politique 
qui aboutit aujourd'hui à la s'g'ature des conventions franco- 
tunisiennes, 


mes dont on connait le nationalisme intransigeant d'établir 
avec la France un contrat qu parce que librement consent, à 
unit plus étroitement nos deux pays qu'un hen de vassaite 


Je ne suivrai done pas M. Maueice Schumann sur le terrain 
qu'il a choisi dans la premiére partie de son exposé, encore que [un sa 
je regrette qu'un nom ne soit pas venu à sa mémoire lorsqu'il de la pet 
WMaiched, dirigeant syndical assassiné et pour lequel jamais que le Gouvernement français | 
ml n'a été fuite, (Applaudissements à gauche et sur divers eût un souci moins vigilant de certains intérèts capitalistes et La 
prétât plus d'attention à d'autres situations moins protegees 
M. Maurice Schumann. Ji parlé de tous les martyrs sans en par elles-mêmes. eh 
excepler un seul, j'ai donc parlé de celui à qui vous venez de Il n'est pas inutile, et on en a déjà parlé, de souligner la 
faire allusion, quelle à été la réaction en Tunisie lorsque les conventions ut 
furent connues. Du côté musulman, s'exprimèrent des cr:- 
M. Alain Savary. Je vous en remercie. Vous avez parlé du bey tiques sur les concessions, mais — et je cite ici le docteur P' 
du camp: peut-être aurait-on pu faire allusion aussi au syndi- Matri — l'immense majorité du peuple les approuve 
re eve tunisien et à ses gs“ gr le_ syndicalisme L'accueil fait à Bourguiba en est le témoignage, car s'il est de 
surmonier ses légitimes amerlumes. incontestable que la caution apportée par Bourguiba à ces 
de, Ferhat accords en renforce la valeur, il est non moins réel que cr 
cher toute ré ut re FE, du tanati me d'où qu'il vienne, à empé- le peuple tunisien a accueilli Bourguiba comme il l'a fait € e:t fr: 
cher toutes les discriminations. » , qu'il jugeait que les conventions étaient bonnes. : 
M. le rapporteur de la commission des affaires étangères a M. Guy Jarrosson. Cela ne veut rien dire. fa 
rappele que toute négociation supposait des concessions réci- d : | 
proques et ne pouvait aboutir qu'a un compromis, Un tel com- quelque chose. 
promis ne peut satisfaire entierement le parti socialiste, pas M. Raymond Dronne. Si l'on suivait votre raisonnement, on él 
us qu'il n'est entiérement satisfaisant pour le Gouvernement estimerait que Hitler avait raison parce qu'il recevait des 
rançals où pour le gouvernement tunisien; ce qui importe, à approbations feintes. s. 
nos veux, bien plus que l'expression de telle ou telle réserve, a 
c'e-t de dégager la méthode qui l'a permis et la signification 
qu'il revêt, 
L'analyse de cette méthode, la reconnaissince des erreurs M. Alain Savary. Je pense que si le peuple tunisien n'avait tie 
et des fautes d'autres méthodes devraient pres, en rete- pas trouvé que ces conventions étaient bonnes, même la eau- do 
nant la premicre et en évitant les autres, de faire de la poli- on de Bourguiba ne les eût pas fait accepter. 


un 
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Du côté français, la sagesse et le réalisme ont surmonté les 
premieres reactions et les inquiétudes légitimes trop souvent 
provoquees. 

On a cité ici même les appréciations de hiérarchies diverses 
eur le contenu de ces conventions. Le parti sociahste, qui sou- 
liaite que l'association de la France et de la Tunisie soit réalisée 
non seulement entre les deux Etats, mais également sur place 
eutre les deux éléments de la population, s'en réjouit. 

D'un côté comme de l'autre, l'excitation n'a pas porté, I 
faut louer le représentant du Gouvernement de la République 
d'avoir sn se montrer ferme lorsque l'autorité de la France 
était en cause. C'est un exemple dont le Gouvernement pourrait 
utilement s'inspirer en démontrant que Je pouvorr 
s'exerce aussi ben sur sept éloiles que sur trois. (Sourires.) 

Si M. le ministre de la défense nationale était présent, Jui 
oui, dans le passé, a manifesté une conception très stricte de la 
discipline militaire, je pense qu'il estimerait comme moi que 
le respect de l'Etat s'impose aussi bien au tromprtie qu au 
deuxieme classe. 

Après ces épreuves des années passées, il élait fatal que des 
métiances subsistent. H fallait que les textes comportent des 
clauses qui les traduisent et apportent des garanties contre 
les abus possibles. 1 faut souhailer que très rapidement ; expe- 
rience de la vie en commun sur de nouvelles bases reduise 
cette métiance et que la clause de sauvegarde n'ait pas à être 
utilisée. 

Je citerai de nouveau le docteur Matri: « La plupart de ces 
restrictions finiront, dit-il, par devenir sans objet par le fait 
que les Tunisiens auront donné la preuve certaine de leur 
sinetre volonté de coopération franco-tunisienne ». 

J'ajoute que l'élaboration rapide d'une constitution contri- 
buera à apaiser beaucoup d'inquiétudes et à faire de la Tunisie 
un état moderne et démocratique armé pour faire face aux 
täches redoutables qui l’attendent. 

Mais ce souci de voir la Tunisie dotée d'une constitution 
ne peut pas être un motif suffisant pour retarder la ratification 
des conventions. 

J'ai écouté avec beaucoup d'attention l'intervention de 
M. Barrachin qui, avec talent et courtoisie, a plaidé Ja cause de 
la constitution suspensive., Je sais qu'il est specialiste des ques- 
liuns constilutionnelles. D'autres de ses collègues, appartenant 
aux groupes modérés de l'Assemblée, se sont montrés égaie- 
ment très soucieux du problème constitutionnel, des garanties 
démocratiques, de la séparation de l'Eglise et de l'Elat et des 
droils syndicaux. 

Je suis heureux de constater que cette partie de l'Assemblée 
(la droite) manifeste un tel souci de ces droits que nous récia- 
mons depuis longtemps pour les peuples d'outre-mer et je suis 
certain qu'à l'avenir nous pourrons compter sur eux pour 
nous appuyer sur d'autres terriloires et obtenir les mêmes 
satisfactions. 


M. le rapporteur. Certainement ! (Rires et applaudissements 
à gauche.) 


M. Alain Savary. Je sais que ce soir est pour cerlains un 

soir de conversion: mais nous nous réjouissons si d'autres voix 
ue la nôtre souhaient que ces droits soient acquis pour les 
unisiens. 


Je pense que du côté tunisien également l'expression de ces 
préoecupalions sera écoutée de quelque partie de l'Assemblee 
qu'elle vieune, encore . faille souligner que le mot « des- 
tour » signitlie constitution et que ce souci est déjà ancien 
chez les nationalistes tunisiens. Je crois également que dans 
la grande bourgeaisie libérale tunisienne on a le souci d’édifier 
un élat moderne avec toutes les garanties contre les abus de 
pouvoir éventuels. 


Le gouvernement tunisien, dans son autonomie acquise, aura 
des tâches redoutables, 


La première est d'ordre économique: nourrir une ulation 
croissante, lui donner du travail, L'appui technique e foncier 
francais sera indispensable, mais il faut souligner que, pour 
l'appliquer, il fallait d’abord que les conditions politiques de 
celte entente techmique et économique fussent réglées, et il 
faut espérer que l'on pourra maintenant ahorder le problème 
avec, pour la France, des sécurités pour ses investissements 
à Lai y la Tunisie, le fait que tout complexe d’inférorité sera 
iminé. 


Le second problème auquel le gouvernement tunisien devra 
faire face est d'ordre culturel: à} lui faut hâter la formation de 
cadres administratifs et techniques. La convention culturelle est 
l'instrument qui permettra à la France de parfaire le rôle essen- 
liel qu'elle à joué dans ce domaine. Le gouvernement francais 
doit prévoir larges crédits à cet eflet — çt nous souhaite- 


rions que, dès maintenant, il nous donnät quelques préc.sions 
sur ces intentions et facre en sorte que la mission cutturelle 
française puisse ouvrir largement ses portes à tous les Funi- 
siens qui le demandent, en même temps que les Francais fie- 
quenteront la nouvelle université lunisienne de type moderne. 
faut faciliter la tâche de ectte nouvelle université et faire 
qu'il y ait entre elle et la mission française, non pas concur- 
rence, Inuis satne émulation. 

Alors, par ces échanges, une véritable communauté franco- 
tunisienne sera instaurée et son influence se fera sentir dant 
tout le monde musulman. 

Les conventions vaudront surtont par leur application, Elles 
supposent que les représeulants dé la France à tous les eche- 
lous soient des hommes de qualité et s'inspirent de a 
résidé à ces accords. IL faudra, de pa:t et d'autie, injauié et 
de vues. 

Telles qu'elles sont, œuvre originale, elles doivent permet- 
tre la réalisation pratique d'une mnterdepemdance que la gvo- 
graphie impose et que les intérêts cominuns dictent. 

Pour y parvenir, il fallait que la dépendance antérieure dis- 
parût. De même, pour arriver à un nouvean Stade que 
souhaitons tous, il faudra qne les Tunisiens prssent par la 
virtualité de l'indépendance en y renonçant simullanément au 
profit, mon pas de la France seule, mais d'une communauté 
nouvelle, 

On a parlé de liens juriJiques à établir préalablement et de 
cadre à détinir. Là encoie, je peuse que les spécialistes constitue 
tionnels ne sous-estiment pas la difficuité qu il y aura t à réfor- 
mer rapidement le titre VU, lequel ne p'évoit pas l'ouverture 
d'une négociation qui proposerait à des hommes prêts à parier 
un cadre non encore existant 

En fait, nous pensons que la vue de l'emp'risme et de la 
création continue est préférable, Et l'association ne serait-elle 
pas plus sincère et plus durable si, au lieu de demander à la 
Tunisie de s'associer à la France, les deux nilions s'associatent 
entre elles ? Alors, peut-être, par de nouveaux hens plus précis, 
sera-t-il possible de réaliser celle as-ocia'ion souhaitée par les 
uns el par les autres. 

Mesdames, messieurs, il seat imprudent de dissimuler les 
difficultés de l'entreprise qui s'offre à nous. Elles sont nom- 
breuses, Il faudra beancoup de lénarité, de et d'ima- 
ginalion pour les surmonter, On à parlé de vote de résigration. 
Je concors que, pour certaius, ce soit un vo'e de raison. 

Pour nous, ce sera nn vole d'espoir raisonné dans les des- 
tinées communes de Ja France et de la Fumisie, (Applandisse- 
ments à qauche et sur plusieurs bancs au centre et à droite.) 


M. le président. L'orateur suivant m'a fait savoir qne <on dis- 
cours durerait plus d'une demi-heure et dépasserait, par consé- 
quent, minuit. 

Pour éviter de l'interrompre, l'Assemblée vondra doute 
renvover la suite du débat à demain. (Assentiment.) 


La suite du débat est renvoyée à la prochaine séance. 


RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission de Flagrkulture demande à 
donner sun av.s sur le projet de loi n° 11049 portaut tixaliun 
du budget annexe des presiations famihales agricoles pour les 
exercices 1%55 et 1956, dont l'examen au fond a été renvoyé 
à la commission des finances ; 

La commi-sion de la production industrielle demande à don- 
ner Son avis sur la proposition de lo n° Y381 de M. Marcel 
Noël et piusieurs de ses collègues tendant à améhorer la sécu 
rité de la circulation routière en réglementant les vitesses 
autorisées, en interdisant les su'charges et en exigeant des 
movens de freinage plus efficaces pour les véhicules de trans- 
sorts routiers, marchandises et voyageurs, dont l'examen au 
ond a été renvoyé à la commission des moyens de communiea- 
lion et du tourisme ; 


La commission de: territoires d'outre-mer demande à 
ner Son avis sur le projet de loi n° 41048 relatif au développe- 
Iuent des crédits affec'és aux dépenses du minisiére de la 
France â'outre-mer (dépenses militaires) pour les exervices 
1955-1956, dont l'examen au fond à renvoyé à la cormmis- 
sion des finances, 


Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assembte von- 
dra sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.\ 


| 
et 
lie 
ifs 
LE] 
la 
nt 
la 
ri 
o1 
ait 
nt 
la 
à 
li- 
la 
le 
Le 
e 
5 
r 
L 
3 


3710 ASSEMBLEE NATIONALE — 


2 SEANCE DU 7 JUILLET 1955 


DEPOT D'UN PROJET DE LOI 
M. le président. J'ai recu de M. le ministre de l'intérieur 


un projet deg loi tendant à mettre fin, en Algerie, aux réquisi- 
Lions de logements, 

Le projet de loi sera lmprimé sous le n° 11149, distribué et, 
sÜnyap l'opposition, renvoyé à la commession de l'inté- 
Lbisentiment ) 


5 — 


DEFOT DE PROPOSITIONS DE LCI 


M. le président, J'ai recu de M. Vendroux une proposition de 
lui tendant à excenérer des frais de radiation et de réinscrip- 
ion an reuistre du comimerce les entreprises sinistrees par 
fait de guerre où exproprées en exécution d'un plan d'urba- 

La proposition de loi sera imprimée sons le n° 11142, dis- 
tribuce et, sil n'y à pas d'opposition, renvovée à la commis- 
sion de la reconstruction et des domimages de guerre. (Assen- 
timent.) 

J'ai reçu de M. Gaillemin une proposition de loi tendant à 
modifier le décret n° 53-469 du 90 avril 195 portant réforme 
de l'unpôt sur les epectacles perçu en faveur des collectivités 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11148, dis. 
tribuce et, s'il n'y pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'intérieur (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Guisliin et plusieurs de ses collègues, une 
proposition de oi tendant à titularicer le personnel adminis- 
tratif des foyers des prisonniers de guerre et des cottages sani- 
tuires. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11150, dis- 
tribuce et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des pensions, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Rosenblatt et plusieurs de ses col'ègues une 
proposition de Loi tendont à abroger les alinéas 2, 3, 4, 5 et 6 
de l'article 21 du déeret n° 55-4K6 du 30 avril 1955 relatif au 
des frais de justice 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11152, dis- 
tribuce et, S'il pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la justire et de législation, (Assentiment.) 

J'ai recu de M, Adrien Renard et plusieurs de ses collègues 
uaë proposition de loi tendant à faire hénéticier les titulaires 
d'une pension où rente vieillesse, pour eux-mêmes et les Imem- 
bres de eur fimalle, des prestations en nature de l'assurance 
maladie sans imitation de durée, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11153, dis- 
tribuce et, s'il n'y a pis d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion du travail et de la eécurité sociale, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Besset et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à abroger les paragraphes I, HE et IV 
de l'article 31 du décret n° 55-54 du 20 mai 1953 relatifs à la 
majoration de la cotisation incluse dans la taxe sur la valeur 
ajoutée prévue par l'article 1614 du code général des impôts. 

La proposition de loi sera imprimce sous le n° 11154, dise 
tribuce et, s'il n'y à pis d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des finances, (Assentiment.) 

J'ai recu de M, Bouthien et plusieurs de ses collègues une 
proposition de lou tendant à abroger Flarticle 18 du décret 
n° 55-568 du 20 mai 1955 et à moditier l'article 72 de l'ordon- 
nance n° 45-2434 dun 19 octobre 1945 relatifs aux droits aux 
prestations en nature des titulaires d'une peusion ou rente 
vieillesse 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11153, dis- 
tribuce et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M, Lefrane une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à reporter au 
{er juillet 1956 le délai de forelusion fixé par l'arrêté ministé- 
riel du 25 novembre 1954, article 1%, au {® juillet 195, en 
application de l'article 19, premier alinéa, de la loi dn 


28 octobre 1946, modifié par le décret n° 31-958 du 15 septembre 
1954 relatif À la reconstruction immobilière. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 11141, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la reconstruction, des dommages de guerre et du 
logement. (Assentiment.) 


Ÿ 
DEPOT CE RAPPORTS 


M, le président. J'ai recu de M. de Sesmaisons un rapport 
supplémentaire, fait au nom de la commission de lagriul. 
ture, sur la proposition de loi de M. Laulle et plusieurs de 
collegues, tendant à iutroduire plus de souplesse dans le ch, 
du mode de payement des baux à ferme (n° 9937, 1010), 

Le supplémentaire sera imprimé sous le n°, 111%: 
istr'ibué. 


J'ai reçu de M. Leenhardt un rapport, fait au nom de la com. 
mission des finances, sur un projet de loi et 27 EE: de 
résolution relatifs aux dommages causés par les inonmdatiss 
(nes 9700, 9737, 9751, 9797, OU2S, 949, 9951, 
9065, 9067, 9069, 0970, 9083, 0084. 9902, 10003, 10020, 10029, 
10066, 10067, 10275, 10980, 10906, 11017, 11022). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11135 et distribué. 

J'ai reçu de M. Leenhardt un rapport, fait au nom de la com. 
mission des finances, sur une propost'on de loi et 27 propo. 
sitions de résolution relatives aux dommages causés par divers 
sinistres 10883, 9699, 9701, 9768, 10143, 10622, 10830, 
1007, 10913, 10962, 10963, 10975, 1091, 10988, 11003, 11013, 11058, 
11062). 

Le rapport sera imprimé sous le «° 11136 et distribué. 


J'ai recu de M. Faggianelli un rapport, fait au nom de la com- 
miss on des finances, sur le projet de loi autorisant la cess on 
amiable, aux caisses de mutualité sociale agricole du Vauelu.e, 
de l'hôtel des finances, S, rue de Mons, à Avignon (Vaucluse) 
(n° 7781), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11137 et distribué. 


J'ai recu de M. Charles Barangé, rapporteur général, un rap- 
ort, fait au nom de la commission a finances, sur le pro- 
jet de loi et la lettre rectificative au projet de loi portant ouver- 
ture de crédits spéciaux d'exercices clos et d'exercices périnmés 
(n°s 9742, 10250), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11138 et distribué. 


J'ai recu de M. Serafini un rapport, fait au nom de la com- 
mission de l'intérieur, sur le projet de loi portant intégration 
des fonctionnaires francais des cadres tunis:ens dans les cadres 
métropolitains 10960), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11139 et distribué. 


J'ai recu de M. Golvan un rapport, fait au nom de la com. 
mission de la marine marchande et des pèches, sur la propo- 
sition de résolution de M. Marcellin et plusieurs de ses collègue, 
tendant à inviter le Gouvernement à surseoir à tous les recou- 
vremeuts d'impôts frappant les pêcheurs à la part (n° 9976). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11110 et distribué. 


J'ai reeu de M. Dufour un rapport, fait au nom de la com- 
mission des movens de communication et du tourisme, sur li 
proposition de loi de M. Billoux et plusieurs de ses collègues 
tendant à accorder le hénélice du billet collectif à 30 p. 100 aux 
membres des organisations de jeunesse et de plein air (n° 9506). 

Le rapport sera imprimé sous le 11143 et distribué. 


J'ai reeu de M. Adrien Renard un rapport, fait au nom de 
la commission du travail et de la sécurité sociale, sur les pro- 
positions de loi: 1° de M. Adrien Renard et plusieurs de ses 
collègues, tendant à modifier le statut des travailleurs à domi- 
cile; 2° de M. Gazier et plusieurs de ses collègues, tendant À 
l'organisation du travail à domicile: 3° de M. Raymond Boi<dé, 
tendant à la normalisation du travail à domicile et à la protec- 
tion des droits des travailleurs: 4° de M. Ravmond Boisdé et 
plusieurs de ses collègues, tendant à la normalisation du tra- 
vail à domicile et à la protection des droits des travailleurs 
961, 4021, 5695, 9342). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11145 et distribué. 


J'ai recu de M. Louis Prache un rapport, fait au nom de l1 
commission de la défense nationale, sur le projet de loi por- 
tant création de contingents de croix de la Légion d'honneur 
et de médailles militaires en faveur des personnels n'appar- 
tenant pas à l'armée active (n° 10923). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11146 et distr'bué. 

J'ai recu de M. Louis Prache un rapport, fait au nom de la 
commission de la défense nationale, sur le projet de loi fixant 
les contingents annnels de décorations de la Légion d'honneur 
et de la médaille militaire avec traitement à attribuer aux per- 
sannels mililaires de l'armée active, des services de la France 
d'outre-mer et des services pénitentiaires coloniaux (n° 10921. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11147 et distribué 
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J'ai reçu de M. de Benouville un deuxième rapport supplé- 
mentaire, fait au nom de la commission de l'éducation natio- 
nale, sur la proposition de loi de M. Deixonne et plusieurs de 
ses collègues, tendant à l'organisation du service de santé sco- 
laire et universitaire (n° 2858). 

Le deuxième rapport supplémentaire sera imprimé sous le 
n° 11151 et distribué. 


8 — 
DEPOT D'AVIS 
M. le président. J'ai recu de M. Max Lejeune un avis, pré- 


centé au nom de la commission de la défense nationale, sur 
le proget de loi tendant à autoriser le Pies dent de la Répu- 
blique à ratiier les conventions entre la France et la Tunisie, 
signées à Paris, le 3 juin 14535 et comportant: {1° une conven- 
tion généra!e entre la France et la Tunisie ainsi que les pro- 
tocoles et échanges de lettres annexes: 2° une convention sur 
la situation des personnes el les protocoles annexes: 39 une 
convention judiciaire e! ses annexes; 4° une convention sur 
Ja coopération administrative et technique ainsi que les ac- 
cordes, protocoles et échanges de lettres annexes; 2° une con- 
vention culturelle et un protocole annexe: 6° une conven- 
tion économique et financiére ainsi qu'un échange de lettres 
annexes 10959, 11007), 

L'avis sera imprimé sous le n° 11122 et distribué. 

J'ai recu de M. Maurice Grimaud un avis. présenté, au nom 
de la commission de la justice et de législation, sur la propo- 
silion de loi de Mme Francine Lefebvre et plusieurs de ses eol- 
lègues, tendant à rendre obligatoire en premier ressort la com- 

étence des conseils de prud'hommes pour connaitre des dif- 
Férends intéressant les employés du commerce et de l'industrie 
9796. 10329), 

L'avis sera imprimé sous le n° 11133 et distribué. 

J'ai recu de M. Anthonioz un avis, présenté au nom de Ja 
commission des moyens de communication et du tourisme, 
sur: L le projet le loi et la leitre reclificalive au projet de 
Joi tendant à l'adoption de mesu'es concourant à la protection 
de la santé publique; M les propositions de 1° de 
Mme Poinso-Chapuis et plusieurs de ses collègues relative à 
la limitation des débits de boissons: 2° de M. Lesaret et plu- 
sieurs de ses collégues relative à la réglementäition des cer- 
cles privés organisés par les associations d'anciens 6 mat. 
tants, d'anciens résistants, d'anciens prisonniers de guerre ou 
victimes de Ja guerre (n° 9S62, 10114, 1037, 5066, 10450), 

L'avis sera imprimé sous le n° 11144 et distribué. 


ORDRE DU 


M. le président. Vendredi 8 juillet, à quinze heures, première 
séance publique : 

Vote de 38 proposilions de loi et 2 propositions de résolution 
relalives à la lég'-lalion sur les dommages de guerre (rapport 
a lopté à la majorité absolue des meinbres composant la com- 
mission) 10462, 10655, 10K50, M. Rene Schmitt, rapporteur), 
{sous réserve qu'il n'y ait pas débat) ; 

Fixation de l'ordre du jour; 

Réponse des ministres aux questions oriles suivantes: 

{ — M. Minjoz expose à M. le ministre de Ja justice que 
les anciens foactionnaires mentionnent leur qualite sur la pu- 
bicité de divers cabinets d'affaires auxque!s 1is apportent leur 
concours; que, notamment, d'anciens fonéhionnaires de lenre- 
£gistrement, des contributions directes et des contributions indi- 
rectes n'hésitent pas à faire usage de leurs anciennes qualités 
dans La diffusion de çircuiaires de cabinets d'affaires donnant 
des consultations dans les parties qu'ils avaient été appelés 
à contrôler en leur qualité de fonctionnaires: et lui demande 
comment 1} entent mettre fin à de teis agissements (2° appel) ; 

2 — M. Jean-Paul Pslewski demande à M. le ministre de 
l'éducation nationale si les voyages organisés dans les terri- 
toires d'outre-mer pour la jeunesse métropolitaine sont défini- 
tüivement interrompus ou si l’on peut envisager à bref délai la 
reprise de ces tournées émineminent favorables à la connais- 
sance de l'outre-mer (2 appel) ; 

3 — M. Gazier demande à M. le mini-tre de la reconstruction 
et du logement de lui indiquer, pour Paris et les autres com- 
munes du département de la Seine: 1° le nombre de logements 
détruits par faits de guerre ou toute autre cause entre le 
1% seplembre 1939 et la fin des hostilités; 2° le nombre de 
logements existants à la fin de Ja guerre 1939-1943; 3 Je 
nombre de logements construits ou aménagés depuis: loge- 


ments nouveaux construits, logements reconstruits, logements 
provisoires construits, logements aimenages dans des bâtiments 
existants non affectés précédemment à l'habitation, logements 
rendus à nouveau habitables par réparation de biliments 
partiellement sinistrés, logements amenages dans les locaux 
des maisons de tolérance fermées par application de la lot 
du 13 avril 1946; 4° le nome de logements qui ont dû 
èlre, depuis la fin de la guerre 1939-1945, évacués pour des 
motifs d'hvgiène ou de sécurité et le nombre de PAERR 
logées dans lesdits logements; 5° le nombre de Jogements 
qui, affectés à Fhabitalion, ont recu une autre atfleclation 
depuis la fin de la guerre 139-4045 (2° appel 

4 — M. Pierre Garet souligne à M. le ministre de la santé 
publique et de la population le caracière vraiment antisocial 
des décisions prises actuellement à l'échelon dénartemental et 
tendant à la radiation de certaines personnes de Ja liste des 
bénéfichures de textes d'assistance, lui demande de préciser 
ses intentions à Feégart des décrets des 29 novembre 1953 
et 15 novembre 1954, dont lanolication ne comprend cer- 
lainement pas au moment où le Gouvernement se penche sur 
le probleme des salaires et reconnait par là même la réalité 
des difficultés que rencontrent pour vivre les déshérités de 
l'existence (2° appel) ; 

5 — M. Coudray demande à M. le ministre de la reconstruc- 
tion et du logement quelles mesures il compte prendre pour 
verser aux sinistrés Jes indemnités qui leur sont dues pour 
leurs dommages de guerre ge et à qui, malgré 
le dépôt des dossiers depuis des délais dépassant un an, aucun 
acompte n'a encore été versé (2° appel ; 

G — M. Bosenblatt expose à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme que la direction de la 
S, N. €, F., après avoir fait procéder, en 1950, à un premier 
transfert de machines-outils, envisage un nouveau transfert de 
dix-huit machines provenant des ateliers S. €. de Mul- 
house, Elle à annoncé aux représentants du personnel la 
suppression du service matérie} de Mulhouse à partir du mai 
195% et, maigré les protestations des délégués du personnel, 
a maintenu sa décision, Or, la disparition progressive des 
ateliers et celle totale du <ervive du matériel ne manqueraient 
pas d'avoir des répercussions économiques et sociales dans la 
régon de Mulhouse, I Jui demande l'intention de laisser 
liquider le service du matériel et les ateliers de la S. N, CF. 
de Mulhouse et, dans l'affirmatlive, quelles sont les raisons qu'il 
peut invoquer; 

7 — M. Pierre Sonques expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que le contingent supplémentaire 
de 31.000 tonnes de fruits, et notamment de pommes, dont 
l'importation en provenance de Fétranger Vient d'être autorisée, 
dépasse de facon considérable et anormale celui qui avait été 
fixé primilivement à 2.00) tonnes; que cet afflux de fruits 
sur Je marché français, à des prix inférieurs à ceux de la 
production francaise, sont suscepübles de créer à celle-ci un 
tort serieux et des difficultés certaines: il lui demande quelles 
mesures il compte prendre pour mettre un terme à des lmpor- 
lalions abusives susceptibles d'entraîner la mévente des pro- 
duits francais et, avec elle, la ruine et le découragement de 
l'agriculture nationale : 

S — M. Estradère expose à M. le ministre des postes, télé. 
graphes et téléphones qu'un élève du collège technique de 
Biarritz, ayant régulièrement fait sa demande et avant régulié- 
rement constiué son dossier, à été convoqué pour subir Îles 
épreuves du concours des postes, télégraphes et téléphones tins- 
lallations extérieures) des 52 et 13 janvier 1955 à Pan, A l'ou- 
verture des épreuves, il lui à été demande de signer une décla- 
ration selon laquelle il ne participait au concours qu'à ütre 
conditionnel. Le fer tévrier, ce postulant a recu notification de 
l'annulation de ses épreuves sans qu'aucune explication ne Jui 
ait été fournie, Des mesures semblables avant déjà été prises 
dans cette région à l'égard de candidats dont les parents ont 
des opinions politiques déterminées, on est en droit de penser 
qu'il s'agit d'un acte arbitraire, contraire à Ja Constitution. 
I lui demande les mesures qu'il compte prendre pour faire 
cesser celle politique de discrimination et pour que soient rap- 
portées les décisions prises à l'encontre de ce postulant: 

9 — Question de M. André Mutter à M. le secrétaire d'Etat 
aux finances el aux affaires économiques (n° 16001 du 9 mars 
19555). (La présidence à €ié informée du retrait de cette ques- 
on par son auteur.) ; 

10 —— M. Bouxom appelle l'attention de M. le ministre de 
l'éducation nationale sur les diflicultés que rencontre actuel- 
lement la réalisation d'un projet de construction d'une école de 
filles boulevard de la Saussaye, à Neuilly, Malgré Ja dili- 
gence dont à fait preuve le corseil municipal en signalant à 
l'administration, dès le mois d'octobre 1954, l'urgence qui s'at- 
tachait à une prompte réalisation de ce projet, malgré Îles 
démarches effectuées par M. le maire de Neuilly, celui ci a été 
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informe que le dossier délinituif ne pourrait être retenue faute 
de crédits. lun demande s ne serait pas possible de revoir 
ce dossier et de modifier la décision intervenue dans un sens 
favorable, élant donné que la municipalité de Neuilly, si elle 
ne dispose pas des qualurze classes envisagées, ne pourra 
assurer convenablement la rentrée d'octobre 1955 et devra 
tefuser des éleves, 

Suite de la discussion du projet de loi n° 10959 tendant à 
autoriser le Président de la à ralitier les conveu- 
tons entre la France et la Tunisie, signées à Paris le 3 pin 
et commnortant: une convention entre la France 
et la ainsi que le< prutwoles et échanges de letires 
2° une convention sur la silualhon des personnes et 
les protocoles annexes: une convention judiciaire et ses 
annees, 4% une convention sur La Coupéralion administrative 
et minst que Les accords, prolocoles el échanges de 
letires une convention enllurelle et un protocole 
annee, Une conenlion économique et linanciere ainsi 
échange de lelires ainexes (n°* 910075, 11132, — M, 

Piscuss on du proiet de Loi n° 1060 portant intégration des 
fruneuis des cadres tunisiens dans les cadres 
métropolibuns (n° 11130 M. Seralini, rapporteur). 

A vingt et une heures, deuxieme séance publique : 

Suile des discussions inscrites à l'ordre du jour de la pre- 
e, 

La est 

(La séance est levée à vingl-rois heures quarante minutes.) 

Le Chef du service de la sténographre 
de Assemblée nationale, 
Mano, M. LAURENT, 


Crrotum 
au comple rendu in extenso de la 2 séance du 5 juillet 1655. 
Page 691, 12, Dépôt de projets de loi, projet n° 11.106 du 
garde des sreaux, unnishe de la justice: 
Au lieu de: « Sera rer voié à la commission de la justice 
et de legislation »; 
Lire: « Sera renvoyé à la commission de l'intérieur ». 


— = 


QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIPENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 3 JUILLET 
(Applicaïion des 91 et 97 du règlement.) 


Les questions doivent étre tres sommawrcment rédigées e4 ne 
Conenr d'ordre à l'égard de trs 
nommément désignés. » 

« Art, 97. — Les questions écrites sont publiées à la surte du 
compile rendu in mois qui Suil relle publication, 
des réponses des mimstres egatement y être publiées. 

« Les munistres ont toutelurs la faculté de declarer par écrit que 
public leur intordt de répondre où, à titre exceptionnel, 
qu'us réclament un délai supniémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce delai supplémentaire ne peut excéder 
un mous. » 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


97475. - 7 1955, M. André Dens deinande à M. le pré. 
cident du Conseil quelles sont les attributions exactes d'un géne ral 
élevé à la dignité de maréchal de France et constiller militaire du 
Gouvernement, et quelies sa lions le couvernement entend prendre 
à son encontre lorsqu'il s'ummnisce dans des problèmes qui échappent 
sa comprtence, 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


97476. - 7 juillet 1035, — M, Bichet c\pose à M. le ministre des 
combattanis qu'à la suite d'un accord intervenu le 27 jan- 

vier 191 entre des représentants de son ministère, du ministère 
des travaux publies et de la R. 4. T. P., il a été convenu que cette 
dernûre proréderait, parmi son ronnel, À un rerensement des 
cents de des dispositions de l'ordonnance du 
45 juun el auxquels lurclusion avail éié opposée. Ce est 


pratiquement terminé depuis plusieurs mois. lui demande : pour 
quet la R. A. T, P. n'a pas encore connaitre les résulla:s 
de son enquêle; 2° s'il ne serait pas opportun, pour éviter un 
nouveau relard provoqué par le délai de transmission d'un ministérs 
à l'autre, que son ministère et celui des travaux publics soient 
simultanément saisis du dossier. 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


17477. — 5 juillet 195%, — M. Marcel Ribère expose à M. le ministre 
de la defense naîionale et des forces armées la silualion des per. 
soune's du corps des vérilivaleurs de taxes, au sujet desquels un 
slatul et de fixalion des effectifs à été soumis à l'appri- 
ation des services du buïgel et de la fonction publique depuis Le 
3 juin 192, demande : les raisins pour lesquelles 
paruhon de ce Slaint est retardée depnis plus de trois ans et lui 
rappeile la situation pénible dans laquelle celte non-@parulicn place 
certmns fonctionnaires dont quelques uns attendent un avancement 
mérilé depuis 22 ans; 2° s'il comple intervenir auprès des servires 
inidressés pour que la publicalion de ce statut sui très prochaine, 


EDUCATION NATIONALE 


17478, — 7 juillet 19,5. — M. Oorey rappelle à M. le ministre 
de l'éducation nationale au en vertu d'un arrêté du 5 mars fes 
service: à lemps compiet rendus dans les ecenires d'apprentissage en 
qualité d'asents auxilirures contracinels ou temporaires 4 
un posle résuiicrement prévu au budget de l'enseignement technique 
peuvent être validés pour la retraite à Ja condition que ces services 
aient été effectués postérieurement au fer janvier M demande 
quelles raisons s'opposent à ce que des services accomplis dans des 
centes d'apprentissage avant le er janrier pu:ssent être vali- 
dés et su ne serait pas possible d'envisager une modification de 
ln dauie limite ain fixée de manière à perimeitre la validation des 
services rendus à lemps comyiet, sinon dans tous les centres de 
jeunesse, ratlaches au scemtariat général de la jeunesse, qui ont 
fonchouné entre 1910 et 1955, au moins dans ceux d'entre eux qui 
ont sabsisté apris la Libéralion et sont devenns des rentrés d'appre:- 
lissage dépendant de l'enscisnerment technique, élant fait observer 
qu'il serait profondément injuste de ne pas tenir compte, pour 4 
retraite, de services acromplis dans les conditions d'fficiles dun temps 
de l'uccupation par des personnes dont les qualités techniques 
ont reconnues puisqu'elles ont été titularisées. 


17479. — 3: juiliet 195. — M. Mignot demande à M. le ministre 
do l'éducation nationais ce qu'il compte faire à la veille de la 
rentrée scolaire d'octobre 19% pour le logement des nombreux 
lunctionnaires mutés appartenant oux différents ordres d enseigne. 
ment (professeurs de fa-uilé, professeurs de l'en<eisnement seron- 
daire, de l'enseignement technique, inetitnteurs) qui n'obtiendraient 
me un logement de fonelion. Xe serait-il pas possible sat d° 
eur faire octroyer des appariememts correspondant à leur situalion 
sociale respective, à leur sitmation de famille el à leurs facultés de 
parement, soit, en cas d'inpæsilélité, de leur rembourser les frus 
entraines par leurs déplacements de leur résidence à leur lieu de 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


17480. — : juillet 1956. — M. Raymond Boisdé expose à M. le secré- 
taire d'Eiai aux finances et aux affaires économiques que l'arii- 
cie % de la boi n° 53-633 du 23 juillet 1953 instituait des mesurs 
de dégrèvement fis-al en faveur des entreprises intéressant fleur 
personnel aux résuliats de l'exploitation; que ces degrèvements 
devaient être a“cordés dans des condions tixées par un décret 
d'apptication qui n'est jamais paru, et précise qu'au cours de ja 
séance de l'Assemblée nationale du 19 février 199%, M. le secrétaire 
d'Eial au budget aiait cependant pris l'engagement que ce dérret 
interviendrait au plus tord le 90 avril 1%4%. demande danse 
déai la pubhcatior de re décret peut être esromptée, 

cret ne 55-391 du 20 mai 195% relatif aux entreprises qui font 
participer leur personnel à l'amélioration de la productivité laissant 
entière la question de celles qui intéressent ieur personnel aux 
de i'expisilation. 


17481. — 7 juillet 1955. — M. Devemy demande à M. le ministre des 
finances et des afaires économiques quelle sera, par suite de l'appli- 
cation des dispositions du décret n° 53-846 du 90 juin 1%, portant 
remise en ordre des traitements et soldes des personnels civils et 
militares de l'Elat, la valeur dun paint d'indice des pensions des 
pénetic'aires du code des pensions militaires d'invalidité et des 
victhmes de la guerre pour chacune des étapes prévues, c'est-à-dire 
à partur du octobre du fe janvier 1956, du juillet 
et du tr juillet 1957. 


17432 — 7 juillet 1935. — M. Caholle demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiquos quel est le noml:e 
d'accidents survenus pendant le servire, qui se sont produits depuis 
parmi les agenlis des douanes et quel est le nombre de 
accidents qui onl eu des suites mortelles, 
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17483. — 7 juillet 1955. — M. Mutin-Desgrées demande À M. le 
ministre des finances et des affaires économiques -i |'nij sion des 
vehuivules au titre des preslalions imposition prévue 
par l'arlicie tavg du code général des impôts, vise également les 
vehicules qui font l'objet méme du commerce des garagistes, et 
er, parliculer les véhicules de démonsiration, non iminatr.culés et 
roulant sous le couvert du n° W du garagiste. 


17484. — 7 juillet 1955. — M. Nocher deinanle à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques raisuns la 
prose périodique de province he reçoit pas les üidies de pubacité 
de lu loterie nationuie. 


17485. — 7 juillet 195. -— M. Maurice Schumann dermanle à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques -i le: négociants 
rrossistes où détailianis en charbons, qui reçoisent ces combustibles 
Iuinéraux par Wägons, peuvenl être autorisés à cons d'rer Cormme 
une perte déductible des résuilats de leur entreprise une fre nte 
comme perie de tonnage, en cours de transport. Dans l'affirmative, 
quel est le pourcenlage autorisé, 


INTERIEUR 


17486. — 7 juillet 195 — M. Robert Ballanger expose À M. le 
munistre de l'intérieur que le tableau d'avancement à la 2° classe 
d'attaché de préfecture n'a pas élé dres-é pour l'année 1%5. Ce 
retard proviendrait de l'impossibilité qu'il y aurait à faire un tabieau 
valable en l'absence de vacances su fisantes à la 2e casse, Depuis 
p'usieurs années, des attachés, fonctionnaires du cadre A, sont en 
effet bloqués au échelon de la 5e elisse, à l'indice 315, I fui 
demande quand aboulira la fusion de Ja 3e el de la 2e ciasce d'atta- 
chés et s'il n'apparait pas également utile de condamner détiniti- 
vement celte p'ramide de classes et de fu-ionner les quatre classes 
actuelles, seul moyen d'assurer une carriè:e réclle aux inté:essés, 


17487. — 7 juillet 19:53. — M. Robert Balianger à M. Île 
ministre de l'intérieur que les hui-sicrs, gardien: de bureau el con- 
cierges dans les préfectures attendent toujours Lappl'eation de Ja 
loi du % avril 190, laquelle est réalisée depuis deux ans pour le 
personnel de bureau. 11 lui demande quelles mesures il compte 
prendre pour mettre fin à une sitnalion aussi regret{able lésaut les 
agents les plus défavorisés de cetle a lminisiration. 


17488. — 7 juillet 1955 — M, Robert Ballanger expose à M. le 
ministre de l'intérieur que plus de 1.000 letuporaires out élé recru- 
tés depuis l'application de la loi du % avril 1920 dans les prfectures 
et affectés à des tâches normales. Depuis plus de quatre ans des 
agents travaillent pour des salaires dérisoires, cal:ulés sur les 
indices 100 et 110, sans aucun échelon d'ancienneté, 1 lui demande 
quelles mesures il comple prendre pour stabiliser ce personnel dans 
des emplois normaux, 


17489. — : juillet 195 — M, Robert Ballanger expoce à M. le 
ministre de l'intérieur que les imodalilés d'intégralion dans les 
cadres C des préfectures, au titre de la loi du 5 avril 190, ont éé 
différentes, suivant qu'il s'igissait de commis ou de sténoda-tlo- 
graphe et que des différences à l'intérieur de la catégorie C sont 
fâcheuses et ne paraissent pts justifiées. 11 lui demande quand il 
envisage d'uniformiser ces intégral'ons en reéconselituant la 
des cominis sur }a base de l’antienneté, et d'offrir aux com's une 
carrière valab'e, en créant, notamment, des postes de chef de 
grou,e, comme dans le ministère, ou d'agent principal, comme 
dans l'administration municipale. 


17490. — 7 juillet 195. — M, Charles Benoist exooce à M, le 
ministre de l'intérieur que de nombreuses prélectures connaissant 
les pires difficultés pour faire face à leurs tâches avec les effe:tifs 
réduits de personrel qui leur sont attribués, I lui demande l’im- 
porlance et les conditions dans lesquelles ont ét4 réalisées des 
suppressions d'emplois an cours des dernières années, I appelle, 
en particulier, son atiention eur le fonctionnement dun servire des 
caries grises et celui du permis de conduire, dont l'évolution des 
tâches est cons'ante. 


17491. — 7 juillet 1955 — M. Charles Benoist expose à M. le 
ministre de l’intérieur le personnel des centres mécanogravhes 
de: préfectures attend toujours le bénéfice du statut des 
graphes d'Elat. sui dernarde dans quel délai raisonnable pré- 
Cise régulariser cette pénib'e silu?tion, 


17492, — 7% juillet 1957. — M. Charles Benoist s\nose à M. le 
Ministre de l’intérieur que le grade de secrétaire administrauf de 
préfeelurs ne comporte aucun d‘bouché normal! de «arriére et 
gu'ainsi le cadre principal des préfectures, faute d’une carrère 
Valable, est promis à une asphyxie certaine. I Jui demande quels 
é'aient les titres universitaires des candidats aux derniers concours 
extérieurs et £i, Corgpte tenu du niveau du concours et de ces 
Ulres, il envisage une réforme comparable à celle qui est prévus 
pour leurs homologues, les secrétaires d'administralion dans les 
strrices centraux. 


17493. 7 luillet — M, Charles Benoist À M, le 
ministre de l'intérieur que le Parlement, unanime, à diverses 
reprises, et notamment jors du vote du budget de 19%, a demandé 
que les chefs de bureau, rédacleurs et commis, ancienne formule, 
des préfectures, soient intégrés respectivement dans les cadres A et 
B inshitués par les décrets du 4 juillet 1939. H lui demande quelles 
mesues il a prises pour répondre à ces votes et s'il es! vrai qu'un 
projet portant Géjà la signature de M. le pm'nistre des finan'es, et 
amiliorant la situation des rédacterrs, dans le catre de l'article 
du décret no 39-70 du 4 juillet 1959, ail élé repousse par ses 
vices, 


17494, -_ 7 juillet 1955 — M. Dorey demante à M. le ministre de 
l'intérieur: j° une commune ou un département peut émettre 
un emprunt indexé au prix de la construction, que le produit de 
cet emprunt doit permettre de financer; 2e dans Kaffirmalive, quelle 
procédure doit être utilisée à cet effet: %e dans la négative, que's 
sont les textes législatifs on réglementaires qu'il conviendrait de 
moditier pour permellre aux coliechivilés locales de gratiquer une 
ieile polilique d'emorunt, 


27495. — 7 juiliet 195. M. Gau demanie à M. le ministre de 
l'intérieur de ‘ui fournir les indications qu'il pessède pour l'année 
Mi en ce qui cowerne les contrôles opérés par ses servires à 
l'entrée des salles de cinéma pour interdire l'accès aux moins de 
seize ans: nombre des infractions constatées; nombre el nature des 
sanctions prises; résultat des poursuites engagées. 


17496. - jauilet 195%. — M, Klouk v\po-e à M. le ministre de 
l'intérieur que Ll'artic'e de la loi du 2% avril 192, portant statut 
des personnes €coinmunaux, stipule que duree des services 
militaires est prise en considération pour l'avancement d'échelon 
et de grade, conformément aux règles applicalies aux fonctionnaires 
de l'Elat, Celle disposilion n'étant pas prévue dans les anciens 
statuts lo‘aux, les municipalités ont été omenées à appliquer 
arliv'e 30 aux personnels titulaires en fonclhion à la date du fer mai 
1952, 11 lui demande si, dans le eas d'un agent titulaire du brevet 
élémentaire, entré au service d'une commune le 25 juin 1945, nommé 
stagiaire le fer octobre 1943, tiltularisé le juin 19%) comine commis 
secrétaire avec fixation de son anciennelé dans le grade à partir 
du 2% juin 1945, l'a“ininistration, lors de la mmise en comp'e des 
services iniilaires, pouvait légalement annuler sa décision anté- 
rieure accordant à cet agent la mise en coimple pour l'anciennelé 
dans <on grade de la période du % juin au 1 octobre 1915, passée 
en qualité d'auxiiaire. 


27497. - 7: juillet 1955, — M. Lenormand e\pose à M. le ministre 
de l'interieur que les lééphonistes des standants des préfectures 
sont eh majorité payées aux taux des employés de bureau el que 
les surveillants et les chefs de standard perçoivent, tout au plus, 
le traitement de commis d'ordre et de comptabilité, demande 
quelles imesures 1] compte prendre pour faire rétribuer agnis 
au tarif de leur emploi et S'il a préva leur revision de carrière. 


17498. — 7 juillet 1955. — M. Lenormand exe à M. le ministre 
de l'intérieur que Ses services n'ont pas fait application au per- 
sunnel des préfectures de l'article 13 du décret du 29 seplembre 19%, 
qui prévoyait la revision des carrières des agents nominés titulaires 
avant lappiication de Ja oi du 3 avril 144, lui demande 
les raisons qui sont à l’origine de ce retard el les mesures qu'il 
comple prendre pour faire appliquer ce texte vieux de cinq ans. 


17499. — 7 juillet 195. — M. Lenormand ‘\p0e à M. le ministre 
de l'intérieur que la plupart des employés de bureau dans des 
mg sont responsables de services alors que, par définition, 
eur Zrade correspond à de simples travaux de copie et de c'asse- 
ment. 1 lui demande s'il n'est pas équitable d'envisager de nou- 
velles transformations d'emplois dans le cadre de comin.s. 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELCPHONCS 


17500. — juillet 1955 — M. Bouxom l'attention de M 16 
ministre des postes, télégraphes et téléphones lualion 
dns laquelle se trouve le personnel des mmelallalions des postes, 
telésraph ct téléprones en ce qui concerne Ja durée hehdorma- 
däire de travail, C+ personnel est en effet actreint à effectuer 
43 heures de travail par semaine, malgré les dispositions régle- 
mentaires fixant la durée hobdomadaire du travail dans les adimi- 
histrations de l'Etat à 45 heures par semaine, Les heures de tra- 
vai! effectuées en sus des 40 heures et jusqu'à 45 heures donnent 
lieu à la perception d'une indemnité dont le taux a été fixé par 
un décret du 4 novembre 196 et qui n'a jamais été revaloriste 
depuis lors. D'autre part, les heures effectuées en sus de la 
4x heure ne donnent droit à aucune indemnité, HN lui demande 
S'ii he lui semble pas conforme à l'équité de donner satisfaction 
aux revendicalions de ce personnel demandant que Jui soit accor- 
dée la semaine de 45 heures ainsi que la fixation à des tanx en 
rapport aves le coût de la vie de l'indemnité qui leur est verso 
pour Îles heures effectuées au delà de la 49% heure, 
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Vieille-Montagne, francs; Aulkrt et Duval, aux Anci: 
12508. -- : juillet — M, Nocher signale à l'allention de francs; Papeteries de la seine, à Nanterre, 4,92 francs; lines 


M. lo ministre das posies, téligraphes et wiéphores que l'augmen- 
lation d:s larils postaux, décide Ïl y a trois ans. exception- 
hellement et durement frappé la presse pérodique de province. Il 
lui dernaude s'il mettre un terme à cette injustire, et 
aux anciens taris, en oblenant, au besoin, une compen- 


Salim par refus des larils de presse aux publicalions pornu- 
S'aphuques el à la presse dile du cœur. 
TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


17502 — 7 julet — M. Cabette appelle l'attention 
de M. le ministre du travuil et de la securité sociale sur la silua 
au vzard du regime de sociale, des grands invaiides 
de guerre, institué par la uni du 29 juilet !9,0, des veuves de 
guerre auxquetles larlièle 21 de la loi du décembre 
4%:% permet de recouvrer, dans eerlainés conditions, liniégralité 
de leurs druils à pension, lui fait ch<erver que l'intention du 


législateur en votant la loi du 29 juillet 1%0 a été de faire béné 
flows des prestations de la sécurilé socia toutes les veuves de 
guerre d'une pension et que, par consequent, il semble 
Que ws veuves bénédeiuires dudit 21 devrait être <consi- 
der regard dispositions de la loi dr 29 juillet 195%, 
comme des vouves non remariées et être adimises à bénéficier 


des disposilio de ladite à compter de la date à jagmelle 


recouvré leur 


elles on droit à pension. 11 lui demande si telle 
et bien l'interprétation qui est effectivement donnée par son admi 
mistrntion et toutes inetrnetions utiles ont fournies aux 
services compétents pour l'affiliation des intéressées à la séeurité 
Sur 

17509. + Juil'et 1655 M, Patinaud altire l'atlention de M. te 


muimistre du travail et de la sécurité sociale sur l'interpretalion 
donnée por les services de la au décret ne 
du tours 1009 nor déerel me 54-253 du 29 unars 1%, 
il sésulle que de nambreux chômeurs voient leur indommits 
diminue, est méme ramenée, pour certains, au-desous de 
deux cenis franes par jour à Saint-Etienne. Ceit se prodnit au 
moment où ces travailleurs sans espéraient le reèvement 
de teur indemnité par appliwation du décret me 53-142 du 2% avril 
qui La à francs par jour pour les communes de plus 
de 1,000 habitants, ts demande il éniend 
donner pour melire fin à une telle siluation. 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QÙUESTIONS ECRITES 


ETATS ASSOCIES 

17221. M. René P'even à M. le socréicire d'Etat chargé 
des relutions avec les Eiats associés quelles sont les dispositions 
prévues pour le règlement des domimages de guerre des Français 
sinistres en Indochine et, en partienier, les dommages mobiliers 
résultent des spoliations et pillages pendant l'occuralion japo- 
paie pur les mililaires et fonetionnaires français. (Question du 
21 puin 

Réponse. — Le règlement des dommages de guerre en Indochine 
a fait l'ubjet du déret no 47-1876 du 27 septembre 1947 portant 
adautation à ce terriboire de la lai n° 46-2389 du 28 octobre 19%6 sur 
de guerre. Ce d'eret à fait l'oljet de diverses modi- 
fleationus par les décrets des M décembre 1950 et 25 février 1932 et, 
tout récemment, par le décret n° 53-776 du 9 juin 1%55, Ce dernier 
texte a précise que le droit à réparation s'appiique aux dommages 
causés par faits de guerre surenus entre le fr seplembre 1%9 el 
les divers armistires intervenus après les accords de Genève du 
20 19:54, a'ors que les termes de l'ancienne règlementation 
pouvaient laisser supposer que les aominages postérieurs à la capi- 
tulation du Japon élaient exrins des réparations. Le dernier dévret 
susvisé du 9 juin 1953 a, en outre, étendu aux sinistres mobiliers 
d'indochine les dispositions métropolitaines concernant la part diffé- 
re de l'indemmié mobilière. Celle-ei sera payable en titres aux 
sinistrés, dùs qu'auront été pris les textes d'anplication que néses- 
sitent les nouvelles dispositions, Par ailleurs la législation sur les 
dunmmmase de guerre mobiliers en Indochine ne fait pas de disertmi- 
nation eutre les sinistrés en raison de leur profession: fonctionnaires, 
militaires ou secteur privé. Un ordre de griorité a été établi en 
fonction, d'une part, de l'importance du sinistre (total on partiel), 
el, d'autre part, de la personne du sinistré (victime de guerre, 
charges de famille, 


vx 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


16706. -- Mile Marzin demande à M. le ministre de l'industrie et 
du commerce: 1° s'il est exact que le kiluwalt-heure d'étectricité ait 
été facturé en 1901 aux prix moyens suivants aux industries et ser- 
vices pubiies ciaprès: Michelin, 3,10 francs: écablissements C. A. 
1. L, à Denain, 213 francs: Citroën, à Saint-Ouen, 5,32 francs; Acié- 
ries d'hmphy, 3,99 fran Ugine, fran: Bozel-Malétra, 0,17 franc; 
Keller et Leéleux, 0,63 franc: Société étectro-mméta!lurgique de Mon- 
triche, 0, franc; Forges et Ateliers du Creusot (Schneider), 3,89 


francs, Compagnie de Saint Gobain (usine de Modane), 1,02 franc; 


0,7: franc: Société des produits azoiés, 0.94 franc: Compaznse 
verselle d'acétylène, 0:64 franc: Société des tunisiens 
1,14 franc; étabiissements kuMhnann (Brignond), 4,3% franc: 
et HMomécourt (Saint-Chamond), 212 franes; Régie autonome des 
transports parisiens (métropolitain), 4,34 franes, LU. D, 4 
2,51 francs; Assistance publique de Paris: contrats éclairage, 
francs, contrats autres usages, 6,14 francs: Eiablissement: niel 
paux de la ville de Paris: éclairage, 6,51 francs, autre: 
francs: Usines des eaux de la ville de Paris, 5,9 
tuge des écn'es de Paris, 3,83 francs: ensemble des contrats à 
tarif (nuit, jour, pointe), 4,12 francs toutes taxes comprises: + 1», 
unt élé les larifs payés par ces mêmes industries où services [ub! 
pour les années 1932, 1933, 1954 et 1955; 3° quel est le prix n 
de revient du kilowatt-heüre de provenance hydraulique et 1 
mique à Electricilé de France penlant ces mêmes année 
l’article de la loi de nationalisation du & avril 1946 s’est appli 
à ces industries et à ces services publics, la ville de Paris posé jy 
des usines thermiqnes de production d'électricité, et si ledit art 
qui stipule: « qu'une partie plis on moins importante de la Lo, 
ture duit être æssurée par Eleclricilté de France à des conditions 
prix équivalentes à celles dont elle dispoeserait avant le trihctos 
de leurs biens », joue toujours dans les mêmes conditions qu'en pog 
quant au tarif el pour toute l'énergie consommée actu 
(Question du 5 mai 1955.) 


Réponse, — 1° Les renseignements <ilicités par Mile Marzin : 
le 1e et le 2° relèvent du secret des affaires et ne peuvent étre re 
dus publics, notamment par la voie du Journal officiel, compte 
du caractere d'Electricité de Franre, établissement publie 
et commercial, dont la loi garantit l'indépendance technique et 5m. 
merciae: 2e les prix de revient du kilowatt-heure en prive 
nance des centrales hydrauliques et thermiques d'Electri ‘5 # 
France pendant les années 1952, 1953 et 1954 sont les suivant. 


ANNCFS ORIGINE HYDRAPLIQUE | ORIGINE THERMIOIR 
1.65 661 
see 2,2 5,91 


Les prix correspondants de ne sont pas encore cOnmus: Le; 
disposihons de l'articie de loi du 8 avril 1916 ne senti pas à 
cables aux services publics de la ville de Paris, 


16941. — M. Patinaud allire l'attention de M. le ministre de l'in 
dustrie et du commerce <ur le fait que, depuis la gestion du nr. 
accident par les houillères, de plus en plus nombreux sont Le: 
mineurs qui se voient contester le caractère accidentel de leurs 
blessures où de leur incapacité, Les victimes se retournent, alor 
vers les caisses de secours minières et demandent leur pre et 
charge au dire de la maladie, ce qui leur est justement refu- 
les docteurs déclarant: « Vous n'éles pas malades, vous ét 
», Les intéressés ni « malades », ni « blessés », mais ineapiles 
de travailler, sont alors, an bout de six jours, considérés ce rmme 
déunissionnaires pur les houillères. lui demande en Fabsence 
la seule décision réellement efficace, qui serait la gestion du 1-10 
accident par la sécurité sociale minière, quelks mesures il ent 
prendre pour meltre fin aux brimades dont sont victimes le- où 
neurs blessés, (Question du 18 mai 1955.) 


Réponse. — Des renseignements sur la procédure de prie 
charge, au titre de la réparation des accidents du travail et 0e 
maladies professionnelles ou au titre de l'assurance maladie, de 
soins et des indemnités dus aux travailleurs des mines qui t 
dans l'obligation d'interrompre leur travail en raison de leur 
de santé, ont été fournis à l'honorable parlementaire, en rep 
à sa question écrite n° 1654, par M. le ministre du travail + à 
la sécurité sociale. IL résulte d'une enquête effectuée dans tou. 
arrondissements rminéralogiqnes iméressés, que la pratique 
par les houillères de bassin est entièrement conforme à celle ji 
cédure. H n'est donc pas possible qu'un travailleur dont Petit 
santé provisoirement déficient a été médicalement reconnu. s: 
considéré par les houillères comme en situation d'absence irr°21 
lière motivant son licenciement par application des disposition 0: 
statut du mineur. Aucun cas de ce genre n'a fait l'objet de r0r 
mation auprès des ingénieurs des raines, qui assument les fon ; 
d'inspecteurs du travail dans les houillères. Si Fhonorable pi 
mentaire était en mesure de citer les cas précis qui sont à l'or: 
sa question, ceux-ci pourraient faire l'objet d'enquêtes 

ères. 


17133. — M, Pierre-Olivier Lapie demande à M. le ministre de li” 
dustrie et du commerce 3 il n'est pas possible d’afflecter aux 
lères de Lorraine en Moselle}, par préférence à une 
élrangère, les jeunes mineurs qui se trouvent actuellement 
emploi et sans avenir dans les mines de fer des bassins de Lor-#i 
et de Briey (Meuwrthe-et-Moselle) et qui reçoivent aetuellement 
lettres de non-emploi à leur retour du service mälilaire. (Que 
du 21 Juin 1%.) 

Réponse, — Des contacts ont été pris, en avril dernier, entr 7 
direction générale des houillères du bassin de Lorraine et les 
bres syndicales des mines de fer de Moselle e! de Meurtheæt-M 


qui out eu pour objet: d'une part, Ie recruicment d'ouvriers au: 
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notamment d'anciens ouvriers des mines de fer qui sout sur Île 
point de terminer leur service muililaire, el qui désirent être embau- 
cués dans bles houillères du bassin de Lorraine. D'autre @art, la 
mise en route, dans les écoles d'apprentissage des mines de fer, 
dan programme de formation pour les jeunes mineurs qui se de<li- 
neraient au travail dans les houillères, Les houtilères du bassin 
de Lorraine embaucheront les adultes pour les travaux du fnnd, 
en principe pour l'abattage. Pour les jeunes ouvriers, il a éié décidé 
ue les écoles d'apprentissage des mines de ler prendraiesnt en 
surnombre, en plus de l'effectif engagé gar les mines de fer avec 
conirat d'apprentissage, nn eerlain nombre de jeunes ouvriers 
qui recevraient, de la gart des houilières, une promesse d'embau- 


voux du fond. 


16710. — M. Charles Benoist allire l'ailention de M. le ministre de 
l'intérieur sur la silualion de la suciéié d'habuialious à loyer modéré 
La Maison des Anciens Combattants, et bui demande: 1° queiies 1es- 
unsabihités ont élé dégagées de l'enquête spéciale de l'inspection 
rate du minisière de ja reconstruction et du logement et, en 
usions de celte enquéete, quelles sainciions ont êié 


pui 
fonchon des 
prises à l'é‘he:on de son ministère; 2° pour queiies raisons, en 
appivalion de larlinie du décret 043-106 du 26 juuict los, le 
préfet de Seine-e.-Oise, nolantment, pas ordunhé un countrüie 
des opéraliuns et des écritures de Ja sociélé à la suile des rappuris 
de l'inspection des finances el d'un jusement rendu le 2 avril 1953 
par le tribunal de Corbeil; 3° pour quelle raison le préfet de Seine- 
el-uise a-t-il approuvé toutes les délibéraiions des coliectiviés locales, 
dout reilles de la vitie de Versailles qui, molamment pendant l'an- 
née 1933 et jusqu'au 18 mars 1951, date de la suspension du conseil 
d'admimstralion de la socit'é, ont continué à garahiir d 'unporants 
emprunts pur celle société; i° pour quelle raisan, alors 
que la grosse hvpothécaire n° 6 pour l'acquisition du domaine de 
la Ronce, à Ville-d'Avray, n'avait pas payée, de cine- 
et-Qise a-t4l approuve la rétrocession par la ville de Versailles, le 
2% septembtre 4143, à ladite société, du terrain des Cisterciens 
sis route du Pout-Colbert, à Versailles, et la garant de 
l'ermmprunt de 60 millions de francs accordée par ladite collecüvilé à 
cette société pour le payement du terrain; 5° les raisons pour les- 
queiles le prélet de Seine-clÆhise a cru devoir accepler que, lurs de 
la séanre du conseil général du 2? mars 1955, une nouvelle demande 
de garantie d'emprunt de 163 millions de fran s soit présentée en 
faveur de cetle société, sans rapport ni information préalable, alors 
méme que le président de ja commission des finances à reconnu &u 
cours de celle même séance qu'il ne garanussait la survie de cetie 
société que pendant ure période de trois ans, (Çuestion du 
mai 1%.) 

Réponse. — Ta question poste par l'honorable parlementaire res 
sori non seuwiement à la compéleuce du ministre de l'intérieur mais 
également du minislère de la reconstruction et du logemeni, tateur 
des sociétés d'habitations à loyer modéré, et à l'iniliatise duquel a 
éié menée l’enquêle spécite à l'honorable parlementaire 
füit aliusion, La réponse à apporter aux divers points soulevés par 
ceui-ci a donc néressité une élude concertée des deux dénarlements 
ministériels de l'intérieur et de la reconstruction et du logement. 
bès que le ministre de la reconstruction et du khzement aura fait 
connaitre sa position, une réponse définitive sera fuite. 


17129. — M. Edouard x demande à M. le ministre de 

nelles mesures il compte prendre pour assurer la 

loyauié absolne des prochaines consultations €leclurales, signale 
la centralisation à l'institut général de statistique à permis 
progrès et demande si des sondages périediques 
ne pourraient être pratiqués dans des mairies pour qu'on puisse 
s'assurer qu'il à bien élé tenu compte de toutes les mets qui 
ont été fournies par ledit institut. 1! ajoute qu'il n'y à pas de dérmo- 
cralie digne de ce nom sans vote secret et que l'on s'étonne de 
constater que, dans plusieurs hospices, des maiades ne passent pas 
par les isoloirs et subissent parfois d'inltoérables pressions «t 
demande, en conséquence, s'il n'estime pas qu'il est absolument 
indispensable de mettre fin à de tels abus. (Question du 21 juin 1955.) 


Réponse. — T n'est pas douteux que la liberté et la sincérité 
des opérations électorales implique tant un contrô'e rigoureux des 
listes électorales que le secret absolu du vole, fn matière de 
contrôle électoral, la loi du 2 août 1%%6 a prévu que l'institut natis- 
nal de Ja siatistique et des études économiques serait eharzé 
de tenir un fichier des éecteurs et des électrices, Or, comme a tes 
à le souligner l'honorabie partementaire, le contrôle exercé par cet 
orgunieme à déjà d'incentestabtes progrès. En effet, un 
normbre important d'ins-riphions irrégulières et de doubles mmscrip- 
tions à pu être décéié. En outre, le prélet peut, par toutes voies de 
droit, faire procéder aux rectificalions méressaires en cas d'irnégu- 
larités consiatées. Dans ces conditions, étant donné que les résultats 
enregistrés par N. E. E. sont satisfaisants, qu'un contrôle 
supplémentaire peut être exercé pur l'autorité préectorale, ap- 
parait pas oportun de renlorcer encure ce coniroke au moven 
Sondages périwdiques duns les mairies. Par ailleurs, ont éié signaiés 
certains abus dont sont l'objet les malad s et imvuides sur le cas 
desquels sétait penché le lésislateur de 1913 Aux termes de l'arti- 
cie 6 de Ja joi du 29 juillet « Tout électeur atteint d'infirunités 
certaines et le mettant dans l'impossibilité d'introduire son butietin 
dans l'enveloppe et de glisser celle-ci dens la boîte du 
est autorisé à se faire assister pur un éle-leur de son choix ». 1 est 


certain que l'application de ces dispositions est parlois la source 
de manœuvres el de pressions sur les binéficiaires de celle jégis- 
lalion spéciaie. La est en effet diffiile à déceler car 1 imvatide 
ou le ma.ade peul toujours affirmer que la lierce personne charzee 
de l'assister à élé librement choisie pur lui. Toutefois, pour retné- 
dier dans toute la wesure du posib'e fraudes qne l'applirahton 
de ces dispositions Kzislalives est sus'entihæ d'entraîner, des instrur- 
tions éerout envoyées aux préfets pour leur demander d'attirer tort 
particulièrement l'atiention des burcaux électoraux sur le vote des 
iulirmes el des vieillards. 


17258. — M. Coudray expose à M. te ministre de l'intérieur 
que la prime de rendement aux fonchunnaires du cadre des prete, 
tures est actucilement altribuce au personnel de l'admbhusiralion 
centrale du de l'intérieur, coinaris lonclionniires 
du cadre des préfectures qui y sont détachés, Par contre, les lonc- 
liunnaires de ce cadre en service en prosince men bénéllciont jus, 
li lui demande jes raisons qui s opposent à ce que ces derniers per- 
coivent également une indermmité de cecile nature, el «si des mesures 
sont envisagées pour rétablir la parilé de seur situation aiec leurs 
collègues du ministère, (Question du 21 juin 1355.) 


l'extension aux fonctionnaires du 
de rendement, 
ériour, Elle 


L 


Réponse, — La question de 
Cadre national des préiectures de la prime 
dée depuis plusieurs années par le iuinistére de li 
sera à nouveau envisagée lors Ge preparation du pt 


pour l'exercice 1936. 
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MARINE MARCHANDE 


16916. M. à M. le miñis're de la mrrine mare 
chande: 1° s'il est exact qu'a prujelle faire construire des navires 
de sauvetage de haute mer; 2e S' est exret que coiminande a été 
passée par ses servives sans Qu'il au fait appel à la concurrenec ; 
S'il est exact que l'auteur des plans, devant les prix à 
exigé retrail de sts plans. (Question du 1x. 


Réponse. — 1] convient de préciser tout d'abord que le sauvetage 
maritime n'est pas, en France, confié à mn service d'Etat, mais qu ul 
est assuré par deux sociétés privées recennmues d'utilité publique: la 
Société centrale de sunvetage des naufragés et la Société de: hospi- 
taliers sauveleurs breluns, Ces denx sociétés sont sun 
par l'Etat et à ce elles subissent un double contrôle, Contrôle 
génoral de l'administration par l'intcrmédiaire d'une cominission 
permanente du sauvetage maritime qui établit les progrannmes de 
reconstruchon des stations, donne mn ordre de priorité aux stations 
entrant dans cette reconstruction et propose de facon générale au 
ministre la politique de sauvetage qu'ette à définie. Contrôle techni- 
qne as-aré par les services du ministère sur les types de vedettes que 
propose de commander chacune des deux sociétés et sur les marchés 
passés avec les constructeurs, 

R'ponse à la prem ère question Compie tenu de ces précisions, 
mi le ministère de ja vnarine marchande, ba perma- 
nenle du sauvetage martine n'envisageut actuellement de faire 
constriure des navires de sauvelage de houle 1er d'un 
hiement différent de ceux qui sont construits pour le moment «un 
France dans ceile catégorie de bâtiments. 

Réponse à la deurième question. — Ains qu'il a élé dit, les 
serviees de la marine marchande n'ont pas à passer les commandes 
de canots de sauvelage ce sont les snciéles qui passent 
ces commandes, En fait, un très petit nombre de chantiers est 
qualifié pour ce type de construction qui exige une spécialisation très 
poussée et chacun de ces chantiers construit en général un tvpe de 
canots parfaitement au point. donc possible et normal 
que dans certains cas et suivant le type de ennots qu'elles désirent, 
les sociétés fassent choix d'un chmüer déterminé sans avoir besu,n 
de faire appet à la concurrence. 

Eéponse à la trois ème question. - 
auteur de plans qui, devant les prix exigé Le retrait 
de ses plims. Ceci parait concerner un architecte naval qui fut 
consulté par l'une des deux sociéiés en vue de l'élaboration de: glans 
d'un canot, Ces plans avant souirvé d'assez vives erniliques de 
la purt de différents services techniques consultés, la pas 
donné suite à la consitrnetion envisagée et a réglé les frais d'étide 
Sans les plans. Cette question n'appche pus d'observation 
particulière; elle montre simplement un asrect du contrôle leche 
nique que les sociétés subissent du fait de | Etut. 


La dernière queshon vise un 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


17436. — M. Delachenat demande à M. le ministre de la santé 
publique et de la population si lou: de la carte 
d'écononiquement ont droit à l'allocation prévue par la doi 
no 54-392 du 11 juin 1954 dès l'instant qu'its sont at'eints d'une mains 
die les inettant dans l'impossibilité d'exercer une activité profes 
Sionnelle. L'affirmative parañ résulter de ce que des hbénéficiures de 
celle carte ont de plein droit l'assistance médicale gratuite en vertu 
de la loi n° 492081 du 2 août 1919. (Question du 21 juin 193) 


Réponse, — Les titulaires de la carte socia'e des économ quement 
faibies ne peuvent bénéficier de plein droit de l'allocation men- 
suelle instituée par la loi no 55-502 du 11 juin 1954. consent de 
distinguer: A. — 1%s malades soignés à domicile, Les titulnires de 
la carte socinle, bénéficient de l'aide cite, 
réserve du recours éventuel des collectivités d'aide sociale À 
conire des services tenus, le cas échéant, à l'indemnisation des 
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médicaux des intéressés (notamment les caisses de sécurité 
sociale, de servire des soins gratuits au titre de anciens combattants 
ét vichumes de guerre, tte), Le bénéfice de l'allocation à domicile 
a loi du 11 juin 195% n'est attribué, sur leur demande, 
suciale que sous réserve: 1° Qu'ils soient 
nu titre de l'aide médiva'e totale, 


frais 


inatituée pa 


aux tituiaires de la carte 
depuis trois au mo 


na 
sig" 


cesta-due que pour cette période aucune parlicipalion ne pinsse 
être réclamce à un auire organisme de prise en charge; 2e Qu'ils 

ent depu méme termps mis, par leur élat de santé, dans 
l'incapacité d'exercer une acthité professionnelle quelronque. B. — 
| Ho La litulaires de In carte socia!e re sont 
Pas à l'arde médicale en cas d'hospitati- 
sation, NO peut être decidé que les collectivités ne supporteront 
qu'une parle du prix de journée, compte tenu des créances d'alti- 
des intéressés, Le béncliee de lallocalion mensuelle en faveur 
des Mospitalists, n'est attribuée, sur leur demande anx titu- 
lai le la carte sociale que sous réserve: Qu'ils soient pris en 


livcale totale depuis au moins trois mous, 


Charge pu titre dde l'aide mm 
organismes ou de 


san participation d'autres personnes 
tenues envers eux À l'obligation alimentaire, 2° Qu'iis soient hos- 
pilalhsés depius au moins trois mois 


+ 0 +- 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 
{\pplcation de l'article 97 du règlement.) 


AGRICULTURE 
27069. - 27 mai 1955 M. Klock expose à M. le ministre de l'agri- 
culture que la réponse ne 15750 (Séance du imars 


Asseinblée nationale) à notamment précisé qu'une vacance pour 
d'econome des écoles nahonales vélérinaires existait acinel- 
lement au tre de La n° 462308 du 26 octobre 196 templois 
reservés) el que celle vacance à été signalée aux services des 
réservés dépendant du ministère des anciens combattants 
4 victimes de la guerre, Or, depuis plusieurs mois et tel qu'il ressort 
d'une conmmunicalion officielle du service des emplois réservés, le 
dossier de lunique eandidat (originaire du Bas-Rhin) qui été 
reçu aux épreuves techniques de l'emploi d'économe à été transmis 
au minisicre de l'agriculture, Selon cormmunication du ministère des 
anciens combattants la transmission du dossier du candidat à été 
faite ministère de l'agriculture pour permettre la nominalion de 
l'intéressé, nomination qui relève exclusivement de ce dernier minis- 
tère, Etant donné qu'en l'état actuel des textes législatifs et régle- 
mentaires, Le ministère des anciens combattants organise un seul 
examen par an au titre de chaque catégorie d'emplois réservés 
(alors qu'avant 199 ces examens eurent régulièrement lieu tous les 
trois mois), le seul fait de l'unique examen par an entraine un 
délai d'attente assez considérable pour obtenir une nomination, Ce 
délai est encore aggravé lorsque l'administration emp'oyeur tarde 
à gr er La nomination ce qui porte un préjudice grave aux can- 
didats puisque ceux-ci, de toute façon, sont astreints à un slage pro- 
batoire d'une durée d'un an. Or, dans le cas visé, le candidat inté- 
ressé esl reçu aux épreuves d'examen depuis janvier 1955, 1 
demande: 1° à quelle école et en quelle ville est ouverte la vacance 
actuelle d'un emploi d'économe au titre des emplois réservés; 2° le 
candidat originaire du Bas-Rhin est-il effectivement le seul et unique 
candidat recu pour la vacance existante; 3° par qui sont assurés 
actuellement les fonctions de cet emploi vacant; 4° la nomination 
imunédiale à cet emploi du candidat du Bas-Rhin, reçu aux épreuves 
d'examen, n'est-elle | possible, Dans la négative, en vertu de 
quels textes législatifs on réglementaires, la nomination estelle 
retardée; à quelle date précise, la nomination du candidat du 
Bas-Rhin interviendra-t-elle: 60 élant donné que l'article 14 de la loi 
ne ds du 3 avril 1% ne proroge que pour deux mois le bénéfice 
de la loi n° 48-838 du 19 mai 1918 complétant l'ordonnance ne 45-4283 
du 15 juin 1945, le candidat en queslion qui, selon toute vraisem- 
blance, risque d'étre normmé après le délai des deux mois prévu par 
la loi du % avril 19%, pourra-til bénéficier ullérieurement par mesure 
de tempérament du reclassement découlant de cette loi, notamn- 
ment en sa qualité d'invalide de guerre (cas expressément visé par 
la loi), Cette question, très grave de conséquences au point de vue 
professionnel, se pose élant donné que la nomination relardée de 
l'intéressé est indépendante de sa volonté; 7° s'il y a lieu et pour 
respecter le délai des deux mois de la loi du 3 avril 1%5, une 
nomination avec effet du fe juin 1955 ne pourraitæelle pas être pro- 
noncée en faveur de l'intéressé (même an risque de prolonger ulté- 
reurement, après entrée effective en fonctions, le stage proba- 
toire). L'instruction ministérielle ne 102 en date du 29 janvier 198, 
rise en application de la loi no 46-2368 du 26 octobre 1946 (ins- 
ruction du ministère des anciens combattants, service des emplois 
réservés) prévoit notamment la possibilité d'un « sursis d'installa- 
ions (sur demande d'un candidat}. Or une nomination avec effet du 
fer juin 195% sursis d'installation, donnerait satisfaction à tous 
les textes et permettrait notamment l'application de l'article 14 de la 
doi ne 55-360 du 3 avril 1%5 en faveur du candidat visé. 


17071. — 27 mai 1955. — M, Tourné expose à M. le ministre de 
l'agriculture que des dispositions ont été prises en ce qui concerne 
un grand nombre de viticulteurs au regard des dislillations @bh- 
gatoire<, En effet, il a élé prévu que lee producteurs qui ont récolté 


moins de 40 hectolitres à l'hectare pour les dix dernières années ne 


devraient pas être assujettis à la distillation obligatoire, |} ly 
demande <i ces disposilions sont toujours en vigueur el, dans latte. 
malive, les démarches que doivent accommMir les viticulteurs pous 
ne pas être a-sujellis à la déclaration obligatoire s'ils ont pr 
cours de dix dernières années moins de 40 à 
l'hectare. 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


27078. — ©: mai 195, — M, Rabier expose à M. le ministre de la 
défense naïiionale et des forces armées qu une décision du 
d'Etat du 19 avril 1932 (affaire Renaud) précise que les sersies 
auxiliaires validés doivent toujours être décomplés comme serie 
sédentaire, Cetle decision est rendue applicable par €. M. no 6 €, 
M. A. du 7 janvier 1950 de la marine naliona'e, Ainsi, un ourikr 
auxiliaire devenant fonctionnaire ne pourrail oblenir validat ja 
ses serviées en « ». Mais des dispositions particubères 
applicables au personnel qui accomplit du service dans les emplois 
insalubres (200 heures par an). HN lui demande, si ce personnel 4 
auxiliaire, comment sont validés les services ainsi accomplis: 
devient ouvrier lilulaire; 2° S'il devient fonctionnaire, 


EDUCATION NATIONALE 


96737. — mai — M. Edouard Depreux demande M, le 
ministre de l'éducaiion nationale S'il he perse pis 
la entrée des clisses, une lecon soit consacrée, dans toutes 
écoles fiancaises, à Einstein, grand savant et grand humaniste, 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


17084. — 27 mai 105% — M. Devemy rappelle à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques qu'en vertu de l'artice % 
er) de la loi du 20 septembre le droit à pension de veuve 
est reconnu aux veuves de fonctionnaires dont le mari à obterg 
on pouvait obtenir au moment de son décès une pension d'ancien. 
nelé à condition que le mariage antérieur ou postérieur à la ces 
sation de l'activité ait duré au moins six années (trois années an 
cas d'existence d'un ou plusieurs enfants issus du mariage). 
fait observer que ces disposiiions ne s'appliquent pas aux veures 
de retrailés proportionnels, Un certain nombre d'entre elles se 
trouvent subir un préjudice qui constitue dans certains cas uvre 
injustiee noloire. IH fui signale notamment le cas des fonctionnaires 
civis titulaires d'une pension militaire proportionnelle et dune 
pension civile d'ancienneté qui justifient au total d'un minimum 
de :%) années de services effectifs entrant en compte dans la conti. 
tution du droit à pension civile et dont la veuve, en cas de décës, 
n'a droit qu'à la rever<ion de Ja pension civile, I lui demande «il 
ne Jui apparaitrait pas opportun et conforme à la plus stricte équité 
de prendre des dispositions pour que les veuves de ces eatägories 
de fonctionneires puissent bénéficier des dispositions de l'article % 
(8 17) de la loi du 20 septembre 1938, reprises à l'article L », 
deuxième el troisième alinca, du code des pensions civiles et mir 
laires de retraite. 


17086. — 2; mai 195. — M. Martinaud-Déplat expose à M. le minis- 
tre des finances et des affaires économiques là silualion suivare: 
une société anonyme se livre, dans ses établissements, à deux sortes 
d'activité: fo une activité automobile comportant: la représentation 
de plusieurs marques; la vente et l'achat de pièces détachées et 
d'accessoires; la vente et l'a hat de voilures automobiles 
2° une aclivité durs le domaine du froid comportant: la représenti- 
tion, la vente et l'achat d'apparehis frigorifiques ménagers et com- 
merciaux:; au sein de la première de ces activilés, la société à dû 
abandonner, par suite de circon-tances diverses, la représentalion 
d'une des marques. I lui demande si ce fait constitue la cessation 
d'exploitation d'une branche de son achivilé au regard de la dérute 
ou de la dotation sur stocks. 


17088. — 27 mai 1955. — M. Maurice Schumann demande à M. h 
ministre des finances et des affaires économiques si les disfosilios 
du décret ne 535-469 du ‘# avril 195 (Journal offiriel du 3 m1), 
et notamment les dispositions stipulées par les articles 3 ($ 5) e! 
5 (8 4) sont applicables aux comités d'aide au logement ou de lutte 
contre le tauwis, et s'il ne juge pas opportun de se référer nomnit- 
ment auxdiles a:sociations dans le texte des instructions relalives 
à l'application de ce décret. 


17089. — 27 mai 1955. — M. Tourné expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que les veuves de guerre, à: v3 
de plus de soixante-cinq ans, ou âgées de soixante ans et inaples 41 
travail, susceptibles de percevoir l'allocation spéciale, se la voient 
tuujours refuser. Pourtant, des engagements solennels et fermes ont 
élé pris à plusieurs reprises par plusieurs membres du Gouvernemenl 
en Évene du rétablissement de l'allocation temporaire en faveur ce? 
veuves de guerre âgées et dépourvues de ressources, Au surplus, a8 
cours des dernières discussions budgétaires, l'Asemblée nationale 4 
tranché la question dans un sens favorable aux veuves de guerre 
l'ourtant, à une demande formulée par une veuve de guerre t'cf 
âgée, un préfet a répondu: « J'ai le regret de vous faire connait" 
que mes services n ont pas connaissance, à ce jour, de textes vokf 
par le Parlement pour autoriser ce cumul, pension de veuve dé 
guerre et allocaliun speciale, Hi y à d'ailleurs lieu de signaler à <e 
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sujet que la caisse des dépôts el consignations, seule habilitée & 
statuer sur les demandes d'allocation spéciale, continte, comme par 
le passé, à prendre des décisions de rejel pour bes veuves de 
guerre ». lui demande quarmt donnera enfin les instrurtiens 
nécessaires pour que les veuves de guerre, âgées et dépourvues de 
ressources, puissent percevoi: Fallueation spéciale aux vieux, 


16545. — mai — M. Waideck Rochet cxpase à M. le ministre 
de l'industrie et du commerte que l'arreté di 3 août portant 
homolcgation du sSlatut du personnel des cliam- 
bres de mméliers (Journal officiel du 17 août 1954 et rectificatit au 
Journal officiel du 27 août 1%,4) prévail, dans son article 11. que le 
traitement de base est déterminé conformément aux grilles élablies 
dans les comdlions prévues aux alinéas précédents. est calculé 
eu multipliant le coefficient de classement correspondant par le taux 
du traitement mensuel de base qui est au moins égal à 
47.300 francs pour une durée hebdomadaire de quarante heures de 
ravail, Aucun traitement ne peut Cire inféricur au saiaire ininimum 
interprofessionnel garanti. lui demande: selon ce paragraphe, 
pour le caleut multiplié par le coefficient de classement correspon- 
dant par le taux du traitement mensuel de base 900, qui est au 
moins égal à 17.34) francs, ce qui donne une vaæur du point 
de 172.3, si l'abattement de zone s appiique sur la valeur du point. 


16708. — mui 19:53 — M. Marcel-Edmond Naegcien expose à M. le 
minisire de l'industrie et du commerce que, dans le cadre des tra- 
vaux portant aménagement de la Durance e: création du barrage de 
Serre-Poncon, il a élé envisagé de construire une digue de plu- 
sieurs kilomètres aw bas de la plaine des Crottes, et hui demande : 
4 le coût approximatif de l'ouvrage et des installations qui en 
dépendent; 2e les garaniies de protection offertes aux populations 
intéressées par une aigue à édifier sur un point du lac parleuliè- 
rement sujet au colmalage; 3% les qui, chaque armée, 
devront être engagées pour le functionnement des inslatlitions et le 
maintien en élat de la digue: 4° la valeur de rachat, sur les bases 
d'acquisilion amiable déjà praliquées, de l'ensemble des propriélés 
et immeubles à protéger, et notamment: a) parcelles comprises 
dans les zones à exproprier; b) parcelles et bâtiments d'exploitation 
formant les doinaines con<idérés conne inexploitables: c) com- 
Mmerces de la comimane en eause particulièrement affeelés par 
l'exode des popuialions rirales; d) autres irmmeubles à usage non 
agricole ayant à souflrir de la mi<e en eau du barrage. 


16706. — 7 mai 1935. — Mile Marzin demande à M, le ministre 
de l'industrie et du commerce: 1° s'il est exurt que le Kkilowatt- 
heure d'électricité ail été facturé en 1951 aux prix moyens suivants 
aux industries et services publics ci-après: ichelin, 4,10 francs; 
kiablissements C. A. EL L. à Denain, 2,13 francs; Citroën à Saint- 
Ouen, 5,32 francs; Aciéries d'Imphy, 3,99 francs: Ugine, 1 franc; 
Bozel-Malétra, 0,47 franc: Keller et Le'eux, 0,63 franc; Société élec- 
tromélallurgique de Montriche, 0,90 franc; Forges et ateliers du 
Creusot {schneider), 3,89 fran-s; Compagnie de Saint-Gobain {usine 
de Modane), 102 franc; Vieille Moniazne, 4,38 francs; Aubert et 
Duval, aux Anci-es, 3,64 francs; Papeleries de la Seine à Nanterre, 
497 francs: Péchiney, 0,72 franc; Société des produits azotés, 
0,94 franc: Compagnie universelle d'acéivlène, 0,64 franc; Société 
des phosphaätes tunisiens, 1,14 franc; Elabliscements Kubhimann 
(Wrignond), franc; Marine et Momécourt (Saint-Chamond), 
2.12 francs; Régie autonome des transports parisiens 
4,71 francs: U, D. A. C., 5,71 francs: Assistance publique de 
Paris: coutrals éclarage, 6,18 francs, contrats autres usages, 
6,1 francs; E'ablissements municipaux de la ville de Paris: 
éclairage, 6,51 francs, aulres usages, 6,28 francs; U<ines des eaux de 
la ville de Paris 5,90 franrs;: chauffage des écoles de Paris, 
9,85 francs; ensemble des contrats à triple tarif (nuit, jour, pointe}, 
4,12 francs loutes taxes comprises; 20 quels ont élé les tarifs payés 
ar ces mêmes indusiries ou services publies pour les années 195%, 
el 3° quel est le prix moyen de revient du kilowatt- 
beure de provenance hydraulique et thermique à Electricité de 
France pendan! ces mêmes années; fe si l'article 8 de la loi de 
nationalisation du 8 avril 1946 s'est appliqué à ces’ industries et à 
ces services publics, Ja ville de Paris possédant des usines thermi- 
ques de production d'électricité, et si ledit article qui stipule: 
«“ qu'une partie plus ou moins importante de la fourniture doit être 
assurée par Electricité de France à des conditions de prix équiva- 
lentes à celles dont elle disposerait avant le transfert de leurs 
biens », joue toujours dans les mêmes conditions qu'en 1946 quant 
au larif et pour toute l'énergie consommée actuellement, 


16971. — 21 mai 195. — M. Deliaune demande 4 M. le ministre 
de l'intérieur si les fédérations départementales de chasseurs sont 
classées comme « services publics » et, de ce fait, jusliciables des 
tribunaux administratifs. 


27092. — 27 mai 19:5. — M. Louis Puy rappelle à M. le ministre de 
l'intérieur que la structure de l'administration centrale algérienne 
réproduisait autrefois les divisions d'attribution des départements 
ministériels. Depuis quelques années une direction unique détient 
à la fois les attributions de l'actuel ministère des travaux publies et 
des transports (secrétariats d'Etat compris), celles du ministère de 


la reconstruction et de l'urbanisme, et il serait, paraît-il, question de 
lui rallacher les services de la ceomsation et de l'hyäraulique qui 
serment supprimées, Tout:s questions 1e persanne élant tises à part, 
il lui denrande -erait pas plas logique: 1° de plaer les 
services intéressant Phabital el les conctrortions civiles sous lauto- 
rité d'une direction ou d'un servire intépendant, 2° de conserver 
au service de ‘a colonisation et de l'hydraulique son autonomie 
actuelle; % d'une manière plus générale, de récarlir des comparii- 
ments ‘echniques de ladmiistration centrale algérienne entre des 
services correspondant exactement aux grindes direcLons te uniques 
metropoidtaines, Et dans ordre d'ie<, d'envisager aussi de- 
ment que possible la création d'un service autonome chargé de 
diriger les grands travaux maritimes (port de Nemours, 


17094, -- 27 mai 105%. — M. Tourné c\pose À M, le ministre de l'in- 
tériewr qu'un trés grand nombre de travailleurs algériens, dans le 
département des viveut dans des conditions 
atfreuses; beaucoup d'entre eux sont de et de 
d'autres, ils aëriveut à trouver du travail, parqués 
conune des animaux, notamment à Vernet-dles Hains (P\ré- 
nées-Hrientales), une baraque de 4,20 mètres de lonzueur sur 
3.30 mètres de largeur et de ? mètres de hauteur sans trou d'acra- 
lion, dans laquelle vivent huit travailleurs algériens, lui demande 
ce quil compile faire pour mettre un terme à de telles situations, 


JUSTICE 


17032. -- 2% mai 195. — M. Tourné demande à M. le ministre de la 
justice, pour chacun des départements 1° le nombre 
de croix de chevalhers, de roselles d'offiviers, de eravales de com- 
mandeuwrs et de plaques de grands officiers de la Légion d'honneur 
qui ent été altrihuées en 144; 2° le nombre de ces décorations 
qu'on envisage d'attribuer au cours de l'année 1955. 


17096. -— 27: mai 1%. — M. Kilock deinande à M. le ministre de la 
justice si le fait, pour un notaire, d'avoir à la résidenre qui Ii est 
assignée et où se trouve son élude un simple pied-à-terre où il ne 
passe que quelques jours par semaine, alors que son logement prin- 
Cipal situé dans une \ille en deto!s de son resort et distante 
d'une quarantaine de kilomètres, ne constitue pas le notaire démis- 
sionnaire d'office, en application des dispositions de Farticle 45 de 
l'ordonnance ne 45-1404 du 23 juin 


MARINE MARCHANDE 


17098. -- 27 mai 1923. — M, Magendie a:lire l'attention de M. le 
ministre de la marine marchande la silualion extrémenmnent criti- 
des marins de la France d'outre-mer, chauffeurs 
souliers, que la modérnisalion de la flulle marchande à réduits au 
chômage complet, 11 demande: 1° dans quelle mesu:e le décret 
no où 691 du 20 mai 1955 est susceptible d'améliorer la situation de 
ces marins dont la pratique professionnelle et la technique ne peu- 
vent être mises en doute: 29 dans queïles conditions les centres 
de forinalion professionnelle d'apprentissage peuvent étre ouverts, 
avec dispense d'âge, aux jeunes marins d'outre-mer dont la qualifi- 
cation serait estirnée insuffisante pour être immédiatement employés 
à bord des navires modernes, Il proleste contre tout préjugé selon 
lequel les marins d'outre-mer sont tenus «à priori pour inaples aux 
techniques modernes par les compagnies de mavigälion qui les ont 
largement utilisés pendant les hostilités où après la libération quand 
besoins de main-d'œuvre s'avéraient difficiles à faire, La 
plupart des marins d'outre-mer aujourd'hui en ehdanase sont d'an- 
ciens combattants souvent naufrascs ou torpillés pendant la guerre 
qui méritent mieux que Lindifférenve qui les entoure aujourd hui, 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


17102. — 97 mai 191, — Mme Galicier expose à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale au cours des réunions des cormiles 
centraux d'entreprise de la manufacture de Senones et du comptoir 
indusir'el eolonnier, le propriétaire de ces établissements à fait 
connaitre aux délégués sa décision de fermer les usines pour une 
durée d'un mois à la période des congés annuels, A la protes'ation 
des délégués des trarailleurs et à leur demande de pasement des 
jours de fermeture, en plus du payement des congés, en applica- 
on de l'arlicle 2 de la loi du 29 avril 1946, l'industriel a répondu 
Par une fin de non recevoir, Elle lui demande quelles dispositions 
il compte prendre pour faire resperter la loi et pour aqu'aurun pré- 
judice supplémentaire ne soit rausé aux travailleurs intéressés, 


27103. -- 27 mal 199% — Mile Marzin expose à M, le ministre du 
travail et de la sécurité sociale qu'elle e-1 sasie de doléances de 
bonnes à tout faire d'après lesquelles cellesci perdraient leur 
emploi au bénéfice de jeunes Allemandes venues en France sans 
contrat de travail et qui seraient payées, pour un travail an moins 
équivalent, souvent deux fois moins, Elle lui demande: 1° quel est 
le nombre de pu Allemandes ainsi utilisées illégalement en 
Wrance; 2° quelles mesures il entend prendre pour faire respecter, 
tant par les employeurs que par les intéressées elles-mêmes, la légis 
lation francaise du | 
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1955 


SEANCE DU 7 JUILLET 


Rectifications 
in extenco des séances du mardi 2% juin 1955. 


(Journal officiel du 29 juin 195.) 


au comple rendu 


Dans les gerutins 2072, 207%: 
M. Begouin, porté comme ayant volé « pour », déclare avoir voulu 
Volet tre 
Dans rutins nos 9072, 23074, 9076, 2077, M8: 
M. lu un, porté comme « n'ayant pas pris part au vole », déclare 
Vouu U voler « Contre », 
Dans le scrutin ne 23079: 
M. legouin, porté comme « n'ayant pas pris part au vote », déclare 
aYoir Voulu « pour » 


Rectifications 


exleuso des- séances du jeudi 90 juin 1955. 


(Journal officiel du fr juillet 1955.) 


au comple rendu in 


Dans le scrutin ne 30%: 
M. Hegouin, porté comme 


« n'ayant pas pris part au vote », déclare 
voulu voter 


« Contre », 


Dans le scrutin ne 2086: 


M. Regouin, porté comme « n'ayant pas pris part au vole », déclare 
avoir voulu voler « pour », 


Dans les scrutins nos 9087 à 93089, 2091 À 2115, 9116 à 3191, 

M. Wegonin, porté comine ayant voté « pour », déclare avoir voulu 
voler contre », 


3133, 


Dans les scrutins nos 3114, 3115, 9192, 9194, 9198, 2129, 9141, 3154 
olis, 9119, 3151: 

M. begouin, porlé comme ayant voté « contre », déclare avoir 
voulu voler « pour ». 


Dans les scrulins nos 9900, 9091, 2002, 2097, 209%, 2025, 2006 


2047, JOUS, SION, 8103, 3104, 3109, S106, 3103, 
109, 3110, 3113, 3116, 9117, 3110, 3120, 5121, 
25, 312%, 127, 302, 9129, 3150, 9151, 513, 3155, 315, 


5197, 3110, 3142, 9145, 2146, 3145, 3116, 3150: 
M. Ulver, porté comme ayant voté « contre », déclare avoir voulu 
voter « pour ». 


Dans les scrutins nos 911, 3115, 3192, 919%, 51925, 9199, 911, 3111, 
3119, 5151: 

M. Ulver porté comme ayant voté « pour », déclare avoir voulu 
voter « contre », 


Rectifications 
au comple rendu in exlenso de la 2% séance du mardi 5 juillet 195, 
(Journal officiel du 6 juillet 1955.) 


Dans le serutin (n° 915% sur l'amendement de M. Charmant, À 
l'ariicle 3 de la proposilion relative aux municipalités d'outre-mer 
(2 lecture) : 

M. Fwdéric-Dupont porté comme ayant volé « pour » déclir 
avoir voulu voler « contre ». 


Dans le scrulin (n° 5155) sur l'amendement de M. Malbrant À 
l'article à de la proposition relative aux municipalités d'outre-mer 
(2 lecture) : 

M. Frédéric-Dupont, porlé comme ayant voté « pour » déclare avoir 
voulu voler « contre ». 


Dans le serutin 3155) eur l'amendement de M. Cayeux à l'ar- 
ticle 3 du projet re'atif aux municipalités dans les T, O, M.: 

M. Frédéric Dupont porté comme ayant voté « pour » déclare avoir 
voulu voler « conlre » 


Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du jeudi 7 juillet 1955. 


1m séance: page 3671. — 2% séance: page 3694. 


Paris. — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 
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